Quatre-vingtième année. — N° Ill. 


Le Numéro : 7 francs. 


Lundi 10 et Mardi 1! Mai 1948, 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats | Débats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée du Conseil da l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale || de 1a République ||de l'Union française || Conseil économique 
UN MOIS TROIS MOIS, Un 4" SIX MOIS TROUS HOUR 
Compta postal: 10007, Paris |: | FRANCS FRANCE | FRANCS FRANS 
Métropole et France d'outre-mer .| 2.000 | 1.100 | 600 150 3.000 | 1.650 | 900 
Etranger. . . . . . . . . | 3.200 | 1.700 | 900 290 |5.230 | 2.765 | 1.460 


L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrètés, circulaires, avis, communications, informations .et les annonces, Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu fin extenso des efances de l'Assemblée de l'Union 
françsise et la table annuelle. 


L'Edition des AVIS ET RÂPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle. 


L'Edition COMPLÈTE comprend : en outre de l'Édition des Lois et Décrets 
et des Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
les D ts parl taires et administratifs publiés en annexes. Toutes los 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


PRIÉRE DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


AJOUTER 12 FRANCS 


SOMMAIRE 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 

Arrétés portant aflectation aux carrières des 
élèves des promotions « Groix de Lor- 
raine » et « Union française » de l'école 
nationale d'administration (p. 4518). 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Arrêté du 9 avri 4948 instituant une commis- 
sion spéciale paritatre chargée de don- 
ner un avis sur le licenciement du per- 
sonnel du groupement des contrôles 
radioélectriques (p, 4520). 

Arrêtés portant admissions à la retraite, mu- 
tation, acceptation de démission, nomi- 
nâtions et  titularisations (administra- 
centrale et Services extérieurs) (p. 


Ministère de la justice. 
Décrets du 5 mai 1948 portant relevé d’incapa- 
cité (p. 452%). 


Décret du 40 mai 4948 portant nominations 
dans la magistrature (p. 4520). 


Arrétés portant nominations, désignation de 
fonctions et mutations :. 


Administration pénitentiaire (p. 4520). 
Services extérieurs de l'éducation sur. 
veilée (p. 45%). 


Tribunaux pour enfants (p. 4521), 


Médaille et diplôme d'honneur des conseils de 
grud’hommes (p. 4521). 


Ministère des affaires étrangères. 


de l'instrument d'accession du Mexique 
au ‘traité de paix avec l'Italie (p. 4521), 


at) 


Ministère de l'intérieur. 


Arrêtés du 10 mâi 1948 portant nomination 
au cabinet du ministre et délégalion de 
signature (p. 4521). 

Décret ne 48-791 du 5 mai 1918 modifiant l’ar- 
ticle 7 de l'ordonnance du 14 novembre 
4837 portant règlement sur les entre- 
prises pour travaux et fournitures au 
nom des communes et des établisse- 
ments de bienfaisance (p. 4522), 

Décret ne 48-792 du 5 mai 1948 complétant le 
décret du 8 juin 1946 fixant des traitc- 
ments du personnel du musée des anti- 
quités algériennes (p. 4522), 

Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité pubii- 
que l'acquisition par la commune de 
Beliefond (Gironde) d'un immeuble né- 
cessaire à d'installation de l'école com- 
munale (p. 4522). 

Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité publi- 
la ville de Bor- 

eaux (Gironde) de terrains nécessaires 
à la réalisation d'une opérallon d'urba- 
nisme (p. 45%). 
Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité publi- 
. que l'acquisition par la commune de 
Poncin (Ain) des terrains nécessaires à 
son équipement sportif (p. 4522). 

Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité publi- 

Fe l'acquisition par la commune de 
int-Junien (Haute-Vienne) d'un jim- 

meuble nécessaire à l'installation de 

divers services médicaux (p. 4522). 

Décret du 5% maï 1948 autorisant les travaux 

4 d'agrandissement du cimetière de Bru- 
noy (Seine<t-Oise) (p. 452). 


Ministère des forces armées. 


Décrets portant nominations et cessation de 
fonctions à d'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) (rectificatifs) (p. 45325). 

Décrets portant admission dans les cadres ac- 
tifs et nomination dans les cadres de 
réserve (armée de l'air) (rectificatifs) 
(p. 452), 


Arrêté du 10 avril 1938 portant création d'une 
souscommission de la commission cen- 
trale du service des poudres (p. 4523). 


Arrêtés portant dégagement des cadres et 
modifiant un précédent arrêté portant 
promotion (armée de l'air) (p. 4523). 

Arrêté portant nomination au grade d'aspirant 
de réserve du commissariat de la ma- 
rine (p. 4529). 

Décision portant admission à l'honorariat 
(corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement) (p. 4521). 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Décret no 48-793 du 28 avril 1948 modifiant le 
décret du & juin 1937 portant réforme du 
statut des receveurs buralistes (p. 4524). 

Décret no 48-794 du 5 mai 1948 portant règle- 
ment d'administration publique sur le 
régime des alcools dénaturés et l'emploi 
en franchise des alcools dans l’industrie 

Décret ne 48-795 du 5 mai 1948 modifiant le 
mode de rémunération des préposés 
chargés de la vente directe des labacs 
de luxe à Paris (p 4527). 


Décret du 5% mai 1948 portant admission à Ja 
retraite d'un trésorier-payeur général 


(p. 4927). 


Décret du 5 mai 1948 modifiant la composition 
de la commission de liquidation et d'ar- 
bitrage de la sucçursale de Marseüle des 
établissements Nord (p. 4527), < 


Décret no 48-79 du 10 mai portant appli- 
cation des droits du tarif ininimum des 
douanes à la Tehécoslovaquie (p. 4527). 


Arrêté dn 4 mai 1918 portant modification de 
la régie d'avances de la direction géné- 
rale de Finstitut national de la statisti- 
que et des études économiques (@. 4527). 

Arrêté fixant de nouvelles règles de calcul au 
minimum des réserves maliématiques 
et modifiant-les tarifs d'assurances sur 
la vie (rectificatif) (p. 4527) 


1918 
— 
CIQUE y 
”. But: 
ilés an 
illa 
ure 
Er » 
les tra. 
‘rer leg | 
en aide 
amilleg 
le 
t, CH 
de 
ion et 
: hôte 
de 
T 
ène ef 
inéral 
| 
lu gt 

de la 
STIDE- 
ment 
entre 
éhors 
Tée 
)Ur5e, 
cture | 
DIÈRE, 
naté- | 
ré. 
d'An- | 
Cot- 
siège 
ce. 
AAA | 
) | | 

| | 
| | 
| 


4514 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Mai 198 


arrété portant réorganisation de perception et 
maintien de percepteurs (p. 4528). 
Arrêté portant momination de l'adjoint au 
directeur du contrôle financier en Afri- 
. que équatoriale française (p. 4528). 


Circulaire du 7 mai 19:8 relative au payement 
par virement de compte des dépenses 
de l'Etat, des collectivités et établisse- 
ments publics et des services concédés 
et au payement des dépenses de l'Etat 
par chèques tirés sur les comptables 
assignataires (p. 4528). 

Circulaire du 10 mai 1948 pour l'application 
de l'arrêté du 20 avril 4948 relatif au 
payement des ristournes prévues par le 
décret no 48-64 -du 19 avril 4948 (péré- 
quation interprofessionnelle des produits 
d'exploitation forestière des industries 
Jde la papeterie et des industries utilisa- 
trices du bois et du papier) (p. 4542). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret dn 5 mai 1948 portant nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur 


{p. 1924). 


Ministère de l’agriculture. 


Décret du 5 mai 1948 portant application de 
l’article 6 de la loi du 3 septembre 1947 
(p. 4524). 

Circulaire ne 155 du 30 avril 1948 relative à la 
surveillance des prix du vin (p. 4524). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 5 mai 1948 portant classement d'’of- 
lice dans les monuments historiques du 
château de Grimaldi, à Cagnes-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes) (p. 4343). 

Arrêté du 5 avril 1918 fixant les droits d'entrée 
aux organisations du Muséum national 
d'histoire naturelle (p. 4543). 

Arrêté du 8 avril 1948 portant suporession 
d'une section technique au cours com- 
émentaire de garçons de Mont-de- 
Marsan (p. 4543). 

Arrêté du 29 avril 1948 portant suppression de 
l’école de perfectionnement de Munster 
(p. 4543). 

Liste des candidats admis aux épreuves de 
l'examen final pour l'obtention du di- 
plome du Gouvernement de géomètre 
expert (session octobre 1947) (p. 445). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no ài8-797 du 28 avril 1948 prorogeant 
pour une durée d’un an les dispositions 
du décret du 4 janvier 1936 modifiant 
provisoirement dans certains territoires 
d'outre-mer le mode de recrutement des 
commis de 4° classe stagiaires des tré- 
soreries (p. 4543). 

Décret du 5 mai 1948 approuvant la délibéra- 
tion de la commission permanente de 
l'assemblée représentative de Madagas- 
car les droits d'importation 
(p. 4543). 

Décret du 5 mai 1938 approuvant la déiibéra- 
tion du conseil général du Dahomey sup- 
primant Ja taxe vicinale (p. 4543). 

Décret du 5 mai 1948 approuvant deux délibé- 
rations de l'assemblée représentative 
des établissements français dans l'Inde 
(p. 4543). 

Décrets du 5 mai 1948. portant reclassement, 
réintégration, admission à dla retraite, 
rapportant des admissions à la retraite 
et plaçant en position de mission (per- 
sonnel colonial) (p. 455). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 
Arrêté du 21 avril 1948 portant ouverture de 
crédits (legs et donations) (p. 45). 
Arrêté du 3 mai 1948 portant remise de débet 


iv 11) 


(p. 45 

Tabieaux d'avancement des syndics des gens 
de mer et des gardes maritimes pour 
l'année 1918 (p. 4544). 


Arrêté affectation (ponts et chaussées) 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 23 avril 4948 portant relèvement du 
montant maximum des avances suscep- 
tibles d’être consenties au régisseur des 
menues dépenses des « services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre 
de Paris » (p. 4545). 

Arrélé dun 30 avril 4948 portant relèvement du 
salaire limite prévu pour le calcul des 
cotisations du régime de sécurité sociale 
dans les mines (p. 454). 


Décision fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des scies à ruban pour 
le travail du bois et des matières plas- 
tiques (rectificatif) (p. 45%). 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Décret du 10 mai 1948 chargeant le ministre 
de l’agriculture de l'intérim du minis- 
tère de la santé publique et de la popu- 
lation (p. 4546). 

Arrêté du 23 avril 1948 modifiant les articies 4 
et 4 de l’arrêté du 23 février 1948 fixant 
l’organisation des concours sur épreuves 
pour le recrutement des médecins, chi- 
rurgiens spécialistes, internes en méde- 
sine, pharmaciens et chirurgiens den- 
tistes des établissements nationaux de 
bienfaisance, à l'exclusion de ceux de 
la clinique ophtalmologique de l’nospice 
des Quinze-Vingts (p. 456). 

Arrêté du 30 avril 1918 fixant la rémunération 
des personnels auxquels il sera fait ap- 
pel en cas d’épidémie ou de menace 
d’épidémie conformément aux disposi- 
tions de l’article 11 du décret du 15 no- 
vembre 1917 (p. 4546). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Décret no 48-798 du 10 mai 1948 portant modi- 
fication de l'article 12 du décret n° 45- 
2257 du 5 octobre 1945 modifié, fixant le 
statut du personnel temporaire de l’ad- 
ministration centrale du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme (p. 
4515). 

Arrêté du 30 mars 1948 relatif à l’homologa- 
tion des coefficients d'adaptation du 
« Bordereau général de prix forfaitaires » 
dans le département de Seine-et-Oise (p. 
4545). 

Arrêtés portant nomination de régisseurs 
d’avances et abrogeant les dispositions 
d'un précédent arrêté (p. 4516). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret du 5 mai 1958 portant attribution de la 
médaille des — civils, déportés 
et otages de la grande guerre et rectifi- 
catif à un précédent décret (p. 4546). 

Arrêté du 22 avril 1948 portant répartition de 
la compétence territoriale des délégués 
principaux des directions interdéparte- 
mentales (p. 4547). 

Arrêté du 5 mai 4918 autorisant certaines caté- 

ories de fonctionnaires du ministère 
es anciens combattants et victimes de 
la guerre à se servir de leur voiture au- 
tomobile personnelle pour les besoins 
du service (p. 4547). 

Arrêté fixant les conditions d'attribution de 
la carte du combattant (rectificatif) (p, 
4548). 

Arrêté portant nomination des délégués prin- 
cipaux dans les directions inlerdéparte- 
mentales {p. 4548), 


Successions en déshérence (p. 4518). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nationale. —— Ordre du jour, … 
Convocation de commission (p. 4548). 


Conseil de la République. — Ordre du 1 


INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 4549). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Avis aux candidats au concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1948 (p. 4560). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis no 318 de l'office des changes relatif à la 
création des comptes « Exportations. — 
Frais accessoires » (rectificatif) (p. 4550). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


relatif à un arrêté du gouverneur de la 
Côte française des Somalis, en date du 
26 février 1918, suspendant jusqu’à nou. 
vel ordre et à compter du 1e janvier 
1948 les droits de douane sur les mar- 
chandises, d’origine étrangère, impor- 
120) dans ce territoire (rectificatif) (p. 
. 


Avis 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Tarifs de transport présentés à l’homotogation 
ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général (p. 4550). 


Annonces (p. 4551). 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
publiés du 3 au 9 mai 1948. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
ire LÉGISLATURE. — SESSION DE 1947 


Feuille 50. 


Convention relative à la nationalité de la 
lemme mariée. — Ratification. — Rap- 
port par M. Wasmer (suite).....p.1 


Rectification administrative de certains 
actes de l’état civil pris en dépôt 
par le ministère des affaires 
étrangères. — Rapport par M. 
Wasmer ........ ce 


Dévolution successorale des exploila- 
tions agricoles. — Extension du 
bénéfice de l’articie 832 du code 
civü. — Proposition de loi trans- 
mise par M. le président du 
Conseil de la République......... p. 41069 


Pêche fluviale. — Modification des ar- 
ticles 25 et 62 de la loi du 15 avril 
1829, — Rapport par M. Mabrut.. p. 1570 


Maintien en vigueur dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de, la 
Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane française de certaines 
dispositions législatives et régie- 
mentaires prorogées par la loi du À 
28 février 1947. -— Projet de Joi.. p. 1570 


Prorogations des baux à ferme ou à co- 
lonat partiaire. — Projet de loi.. p. 4521 


11 Mai 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4515 


Approbation d'une convention passée 
avec la banque de Syrie et du 
Liban — Rapport par M. Jacques 
institution de la Compagnie Air-France. 
— Rapport par M. Livry-Level....p. 1573 
Jusion des groupements entre sociétés 
d'assurances sur la vie pour la 
garantie des risques de guerre. 
— Rapport par M. Burlot :...... p. 1580 


Collège technique de Gourdan-Polignan 
(Haute-Garonne), — Trans{orma- 
tion en école nationale profes- 
sionnelle d'artisanat rural. — 
Rapport par Mlle Pumeau ...... p. 1581 


Ltablissements hospitaliers publics. — 
Dérogation aux dispositions de 
l'article G de la loi n° 47-579 du 
30 mars 4947. — Rapport par M. 
Maurice Frédet ................ . p. 1581 


Populations frontalières des Alpes-Mari- 
times déportées. — Indemnité 
spéciale de déportation. — Rap- 
port par M. Meck........ 


Prestations familiales. — Report de la 
limite d'âge. — Avis par M. Jean 


Allocations familiales agricoles. — Exo- 
nération de certains À — 
Proposition de loi de M. u- 


Liberté totale du marché des vins el 
des alcools. — Proposition de ré- 
solution de M. Bruyneel ........ p. 1582 


Colonies de vacances. — Billets de che- 


min de fer collectifs. — Proposi- 
tion de résolution de Mme Poinso- ; 


léréquation des retraites. — Propo- 
sion de résolution de M. Jac- 
ques Gresa........ D. 2508 


Répression sur la divagation des chiens. 
— Proposition de doi de M. Bou- 
vier-O’Cottereau ..............,.. p. 1583 


Réorganisation et coordination des 
transports de voyageurs dans la 
région parisienne. — Avis par 
M. D. 1084 

Elections à lAssemblée de l'Union 
française. — de da dale. 
— Rapport par M. Ninine...... p. 1585 


Indemnité mensuelle temporaire excep- 
lionnelle et supplément temypo- 
raire pour charges de famille. — 
Prorogation. — Rapport supplé- 
mentaire par (M. Moisan........ p. 1585 
Urgence. d'un accord avec les travail- 
leurs de la fonction publique. — 
Proposilion de résolution de M. 
Jacques p. 1586 


Emblavures gelées. — Réensemence- 
ment en blé. — Projet de loi.. p. 1586 
Carte du combattanat au titre de la 
querre 1959-4915. — Conditions 
d'attribution. — Proposition de 
résolution M. Pouyet......... p. 1586 
L'ections municipales. — Régime élec- 
toral, — Proposilion de loi de 
M. Jacques Duclos........... 
\rquéreurs de biens sous séquestre, — 
Délais de payement aux Sinis- 
trés et spoliés. — Rapport par 
Darras ...... .. p. 1587 
Sinistrés et réfugiés nécessiteux. — 
Majoration de l'allocation journa- 
lière d'attermte, — Rapport par 


Asace-Lorraine. — Introduclion de la 
caisse de retraites et de pré- 
voyance des clercs et employés de 
notaire. — Rapport par M. Meck, p. 1588 

lerriloires d'outre-mer. — Listes élec- 
torales. — Proposition de loi de 
M. Fily-Dabo Sissoko............ p. 1588 

'nvfice de la grâce amnistiante à cer- 
taines personnes condamnées 
pour des faits commis dans les 
départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin. — Avis transmis par 
M, le président du Conseil de la 
République P. 1533 


p. 1587 


Prestations famäiiales. — Institution 

de l'allocation de logement. — 

Proposition de loi de M. Lomin- 

Reconstitution des archives hypothé- 

caires détruites ou disparues au 

cours de la guerre. — Proposition 

de résolution de M, Courant... p. 1589 
Prestations familiales, — Modijication 

de l'article 10 de la loi du 22 août 

496 en ce qui concerne les ap- 

prentis et les étudiants, — Pro- 

de loi transm'se par M. 

e président du Conscil de la 

Orgunisation des justices de pair. — 

Avis transmis par M. ke président 

du Conseit Ge la République... p. 1590 
Organisation et procédure de la cour 

de cassation. — Avis transmis 

ar M. le président du Conseil de 

a p. 1590 


Création d'un poste de juge d’instruc- 
tion au tribunal civil d'Oran. — 


‘Rapport par M. Rabier........ Pe 1598 
Algérie. — Emplois de’ suppléants non 
rétribuës de juge de pair. — Rap- 

port par M. Borra............... .. p. 1591 


Fonctionnaires du cadre algérien. — 
Réparation des préjudices maté- 


riels et moraux. — Rapport par 

Exclusion des indésirables sur les 

champs de courses. — Abrogation 


de d'acte dit « loi du 17 septem- 
Lre 1942 ». — Rapport par 
M. d’Aragon........... p. 159 


Reconnaissance de la qualité d'évacués 
aux habitants du département des 
Ardennes, — Rapport par M. La- 


Production, transport et distribution du 
gaz, — Abrogation de l'acte dit 
« loi du 15 février 4941 ». — Pro- 
posilion de M. Louvel..........., p. 1593 


Institution d'un diplôme national de 
secouriste. — Proposilion de loi 


Territoires d'outre-mer. — Embarque- 
ment des marchandises et trans- 
port des passagers. — Proposition 
de résolution Ge M. Malbrant... p. 1594 
Coordinition des services sociaux. — 
Proposition de loi de Mme Poinco- 


Assistantes et assistants sociaur. — 
Instilution d'un conseil national. 
— Proposition de loi de Mme Péy- 


Réglementation de l'emploi de la déno- 
mMmination « fait main » et de 
l'emploi de l'expression « bot- 
tier ». — Rapport par M. Jules 


Ouverture de crédits sur l'exercice 1947 
en vue de l'attribution d'une allo- 
cation spéciale forfaitaire aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat. — 
Projet de li...... p. 1598 


Police des animaux dans le rayon des 
frontières de terre. — Rapport 


Loyers. — Rapports entre bailleurs et 
locataires. — Logement d'office. 
Ventes d'immeubles par apparte- 
ments, sous-ocations. — Rapport 
par M Henri-Louis Grimaud...... p. 15% 


Feuille 51, 


Loyers. — Rapports entre bailleurs et loca- 
taires. —- Logement d'ofjice. — Ventes 
d'immeubles par appartements, sous- 
locations. — Rapport par M. Henri-Louis 
Grimaud p. 1601 

Contrôle et répartition des pourboires. 

— Institution des règles particu- 
lières. — Rapport par M. Besset.. p. 1610 

Code du travail. — Complément aux 
articles 174 et 1176 du livre II, — 
Rapport par M. Duquesne.......,, p. 1614 


Mères de famiüle, — Congé supplémen- 
taire. — Rapport par Mme Fran- É 


Prestations familiales, — Modijication 
de l'article 5 de la loi du 23 août 
1916. — Rapport par M. Duquesne. p 1611 
Branchement à l'égout dans la vike 
d'Orléans, — Rapport par M. René 


Instituteurs publics. — Eligibilité aur 
fonctions municipales. — Avis par 


Vieux travailleurs. — Cumul de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs avec 
les revenus. — Proposilion de loi 


AsSurés sociaux obligatoires agricotes. 
— Minimum de la pension d’in- 
validité. — Proposilion de loi de 
Produit de la vente des médailles de 
l'administration des monnaies et 
médailles. — Affectation de À p. 100 
aux œuvres sociales de celte 


administration. — Proposilion de 

Conseil de la République. — Composi- 

tion et élection. — Proposilion de 

li de M. Jacques Duclos........ p. 161% 
Fermages, — Fixation d'un juste prir. 

— Proposition de loi de M. Wal- 


Mise à la disposition du gouvernement 
aénéral de Madagascar d'un cré- 
dit destiné aux victimes de l'in- 
surreclion malgache. — Proposi- 
tion de loi de M. Duveau........ p. 1616 
Crise de la main-d'œuvre agricole. — 
Proposition de résolulion de 
M. Waldeck Rochet............... p. 1614 
Police de la circulation et du roulage. 
— Proposition de résolution de 


M. de Sesmaisons......... P. 1610 
Transports de voyageurs dans la région 
parisienne. — Réorganisation et 
coordination. — Rapport supplé- 
mentaire par M. Bour..........…., p. 1617 
Elections municipales à la proportion- 
nelle. — Institution du pana- 
chage. — Proposition de loi de 
p. 16 


Veuves de querre. — Indemnités affé- 
rentes au titre de chef de famille. 
— Proposilion de résolution de 
M. Frédérice-Dupont..........….... p. 1621 
Polilique économique. — Directives 
générales. — Avis transmis par 
M. le président du Conseil éco- 


Jeunes gens en cours d'études. — 
Réduction du tarif des chemins 
de fer. — Proposition de résou- 
lion de M. Vendoux..….. ........ p. 162 


Aide aux cultivateurs du département 
de l'Aveyron victimes de la grêle. 
— Proposition de résolution de 
Instiluteurs mis à la retraite. — Indem- 
nisalion des frais de déménage- 
men!f. — Proposition de loi de 


Grands conseüs de l'Afrique occiden- 
tale et de l'Afrique équatoriale 
françaises. — Régime électoral, 
composiion, fonctionnement et 
compétence.— Rapport par M. La- 


Lutte contre les maladies vénériennes. 
— Avis par M. Marc Dupuy....….. p. 1629 
Fonctionnaires. — Attribution d'un 
acomple provisionnel. — Proposi- 
tion de résolution de M. Dagain. p. 16% 


Liquidation du commissariat à la Solo- 


gne. — Proposition de loi de 
Travaux des vendanges, — Transport 


gratuit des vendangeurs, — 


résolulion de 


Proposition de 
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Développement du tourisme dans le 
épartement de l'Ariège. — Pro- 
posilion de résolution de M. Pou- 
nadère .... D, 0088 


Sauvegarde du marché de l'een-de-vie 
de fruits. — Proposition de rése- 
lution de M. Kriegel-Vatrimont.. p. 1631 
Maintien en activité de l'arsenal d'Ajac- 
cio. — Proposition de résorution 
M. 
Délai pour la présentation des titres de 
priorité des marchandises saisies 
comme prises maritimes. — Kap- 


port par M. Courant............ . p.162 


Egalité des pensions et retraites des 
anciens combattants des territoi- 
res d'outre-mer avec celles de la 
métropole. Avis par M. Ni- 
nine 


p. 1462 


de 


Feuille 52. 
Egalité des pensions et retraites des anciens 


combattants des territoires d'outre-mer 
avec celles de la métropole. — Avis de 


de M. Ninine (suile) ........s.. p. 1633 
Retraile du combattant, — Bénéfice 
aux autochtones des territares 


d'outre-mer du régime de la lei 
du 16 avril: 1999. — AVIS par 
M. NIMANS ses p. 
Militaires autochtones des territoires 
d'outre-mer. — Bénéfice de la loi 
du St mars 1979. Avis par 
M. Ninine 
Statut du fermage. — Rapport supplé 
menlaire de M. Roulon......... p. 
Oraenisalion et procédure de la cour 
de cassation. Rapport par 
Ajlermage des sociétés nationalisées. 
Proposition de résolution 
M. Pierre Montel................. P. 
Carte de sinistré, — Attribution aux af- 
ficiers et fonctionnaires coloniaux 
qui ont perdu leur mobilier au 
cours de la querre. — Propesitien 
de résolution de Pierre Cheval- 
ter? 
| 


— projet de 


163% 


p. 1631 
1634 


p. 163% 


1635 


Création du toire 
VFolla. 
nationale d'aménagement 
lotissements défectueux. — 
port par M. bemusois............ P. 
Prophularie et lutte contre les maludies 
vénériennes. Rapport par 
M. Cordonnier 
Collectivités locales. — Revision et ré- 
siliation de certains contrats. 
Rapport par M. Badiou 
Grands invalides. — Bénéfice des avan- 
tages accordés aux invalides du 
travail. — Proposilion de lei de 
M. Meck 
Vieux travailleurs, — Versement d'ur- 
gence de l'altocation temporaire 
pour le deuxième trimestre de 
l'année 4947. Proposition de 
résolution de M. Joubert 


Caisse 


1637 


. 169% 


. 161 


4617 


. 1647 

Réalisation d'un plan de congélation de 
la viande, — Rapport supplémen- 
taire par M. Minjez............. 


Fermeture de la frontière espagnole. — 
Indemnités compensatlrices aux 
travailleurs de Cerbère et d'Hen- 
daye réduits au chômage. — Pro- 
position de loi de M. Noguères.. np. 


1647 
Aménagement du terrain d'aviation de 
Vichy-Rhue Proposition de 
résolution de M. Gozard...... 
Statut des entreprises nationalisées. — 
Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux D. 
Préparation militaire des jeunes. — 
Revision de l'organisation  ac- 
tuelle. — Proposition de loi de 
M. a D. 
Assurance-crédits. — Relèvement de la 


. 1648 


1518 


1539 


limite des engagements de V'Elat. 


— projet de loi........ 4651 


Stocks de café entreposés à la Cête 
d'Ivoire et dans les territoires 
d'outre-mer. — Fransport vers la 
France. — Proposition de résolu- 
tion de Mme Darras... 

Ostréiculteurs mytiliculteurs. — Modifi- 
cation du régime fiscal. — Pra 


sition de lei de M. Brillouet.....p. 


Français morts dons les rangs de l'ar- 
mée républicaine espagnole. 
Attribution aux ayants droit des 
avantages Téservés aux veuves, 
ascendants et descendants de dé- 
partés politiques. — Rapport par 

Quuriers combattants soumis 

au régime de retraite. — Prope- 

sition de loi de M. Cherrier..... 

de narantie des risques de 
querre sur les stocks de céréales 
et de farines. — Proposition de 

lai de M. Thiriet 


Fonds 


Arcugles de la Resistance. — Aide spé- 


ciale. — Rapport par M. Mouion. p. 
Retraite du combattent. Revatori- 
salion. — Rapport par M. Mouton. p. 
Veures de querre. — Cumul "des alle- 
cations familiales et des majera- 
tions de pensions pour enfants. — 
Rapport par Mme Péri...... 
Conseil économique. — Composition et 
fanctionnement. — Avis par M. 
Jean-Raymond 
Organisation des justices de pair. — 
Rapport par M. Mondon...... D. 
Vieux travailleurs. — Payement de l'at- 
location temporaire pour le troi- 
sième trimestre 1947, — Proposi- 
tion de loi de M. Segelle......… p. 
contre les éphippigères et les 
barbistites. — Rapport par M. Eu- 
cien 


Luite 


Approbation d'une convention passée 
evec la banque de Surie et du 
Liban. — Avis par M. de Chevi- 
mé 

Sécurité sociale. — Organisation dans 
les mines. — Rapport par M. Sion p. 

Militaires ayant participé à la guerre 
1939-1945. — Attribution d'une re- 
traite proportionnée à la durée de 
teurs services. — Proposition de 
loi transmise par M. le président 
du Conseil de La République... p. 

Convention n° concernant Fasst- 
rance maladie des travailieurs de 
l'industrie et du Commerce et des 
gens de maison. — Ratification. — 
Rapport par M. Gilbert Cartier... p. 

Convention n° 17 concernant la répara- 
tion des accidents du travail. -- 
Rapport par M. Gilbert Cartier. 

Convention no 42 concernant la répera- 
tion des imnaladies professiennel- 
les. — Ratification. — Rapport par 
M. Gilbert 

Pensions, militaires d'invalidité. — Mo- 
dification à la loi du 24 mars 1949. 
— Rapport par M. Touchard.….. p. 

Dernande en autorisation de poursuites 
contre des membres de l'Assem- 
blée. Rapport par M. René 
Coty 

Appel de la classe 1947. — Rapport par 
M. 

Plani[ication des prix de vente des spé- 
cialités pharmaceutiques. — Pro- 
position de loi de M. Regaudic...p. 

Remplacement des conseillers de la 
République des territoires d'outre- 
mer décédés, démissionnaires où 


D. 


invalidés. — Projet-de loi........ p. 


Locataires de locaux à usage commer- 
cial, industriel et artisanal. 
Prorogation de plein droit. — Pro- 
position de loi de M. Minjez...…... p. 

Aveugles de guerre et de la résistance. 

Dérogations à l'article i% de 

l’ecte dit arrêté du 2 juillet 4942. 

— proposition de loi de M. d’Ara- 

ren 


De 


Lambert, % 


D. 


1654 


1652 


1652 


1653 


16957 


1657 


1658 


1658 


p. 


1653 


165® 


1661 


1660 


1664 


1661 


1661 


Attribution d'une ration de vin aux 

hergers des hautes montagnes. 

— Proposition de résolution de 

M. D. 1662 
Conversion de certaines demandes de 

séparation de corps en demandes 

de divorces. — Rapport! par M. Gal- 

Jet D. 
Loyers — Rapports entre bailleurs et 

lacataires, — Logement d'office et 

sous-locations. -— Ventes d’'immeu- 

bles par appartements. — Rapport 

supplémentaire par M. Henri- 

D. 1662 
Abrogation de l'alinéa 2 de l’article % 

de l'ordennance du 30 juin 1945 

relative aux prix. — Rapport par 

Loyers, — Autorisation de sous-louer. 

— Proposition de loi transmise par 

M. le président du Conseil de ta 

République D 1664 
Fête de l'Union francaise, — Fixation 

au juin. — Proposition de loi 

ransmise par M. le président du 


Conseil de la Répubiique...…. P. 1664 


Feuike 53 


Féte de l'Union francaise. — Fixation au 
1er juin. — Proposition de lei transmise 
par M, le président du Conseil de la 

Réalisation de l'unification législative 
entre les départements de la Mo- 
selle, du Bas-Rhin et du Haut- 

Rhin et les auires départements 
français, — Proposition de réso- 
iution de M. Mondon............. p. 1665 


Domnmages causés par les troupes alliées 
dans les maisons réquisüionnées. 
— Rapport par M. Lenormand... p. 4665 
Propriétaires sinistrés. — Exonération 
SERRE — Rapport par M. Gref- 


Réglementation de la profession de 
courliers en vins dits « courtiers 
de campagne ». — Proposition de 
loi de M. Guille. .… p. 4666 


Organisation d'une tournée aérienne 
commerciale en Amérique latine. 
— Projet de loi........ D, 4607 


Sociétés coopératives de reconstruction 
et associations syndicales de re- 
construction. — Projet de loi..... p. 1667 


Energie éleetrique et gaz. — Modifica- 
tion de certains tarifs de vente. 
— Projet de loi 


Cidture et liquidation du compte spé- 
cial « Ravitaillement général de 
la nation en temps de querre ». 
— Projet de p. 4671 


Personnel colonial. — Eimites d'âge et 
réduction d'effectifs. — Projet de 
loi 


Alsace-Lorraine. — Développement de 
l'enseignement français. — Pro- 
position «le résolution de M. Meck. p 1672 


Augmentation de l'allocation allouée 
aux infirmes et incurables. 
Proposition de loi de M. Paumier. p. 4673 


Familles nombreuses. — Réduction des 
tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français. — Propo- 
sition de résolution de M. Auguet. p. 1673 


Entreprises nationalisées. — Transfert 
au personnel de la propriété et de 
la gestion de ces entreprises. — 
Proposition de résolution de 


Firation du budpet extraordinaire (dé- 
militaires) pour l'exercice 
1947. — Projet de D, 1074 


Demande en autorisation de poursuites 
un membre de l’Assem- 


Prime d'encouragement à la culture du 
blé. — Extension à FAlgérie. — 
Proposition de résolution de 


p. 1666 
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s aux combattants démobiti- 
LE sés revenant d'Indochine. — Pro- 
ition de résolution de M. Mé- 


onopole des tabacs en Alsace et en 
Lorraine. — Projet de loi........ p.168 


ande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 


Lutte antiacridienne. — Proposition de 
résolution de M. Fily-Dabo Sis- 


Classe Qi re et classe 1918. — Permission 
agricole et congé libérable. — 
Proposition de résolution de 

Modification du mode de votation des 
membres de l'Assemblée natio- 
nale. — Proposition de résolution 


de M. Antier....... D 
Alsace-Lorraine, — Age d'admission des À 
enfants au travail. — Frojet de 


OÙ D. 
Ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget 
ordinaire (dépenses militaires) 
pour des mois d'août et de seyp- 
tembre 1947. — Projet de loi.... p. 1083 


Attribution, de prêts de crédit agricote 
mutuel aux agriculteurs, anciens 
militaires ayant participé aux 
campagnes d'Afrique, d'Italie, de 
France, d'Allemagne et d’Au- 
triche. — Rapport par M. Lalle.. p. 1684 


Alsace-Lorraine, — Tiration des droûs 
à pension des magistrats, fonr- 
lionnaires et agents relevant du 
statut’ local. — Rapport suppl- 
mentaire par Mlle Weber........ p. 1684 


Terrains d'aviation militaire déscffec- 
tés. — Restituton aux agräcul- 
tours expropriés. — Rapport sup- 
piémentaire par M. de Sesmai- 


Suspension des élections municipales 
complémentaires, — Rapport par 


Politique économique — Directives 
nérales, — Rapport par M. Poim- 


Budget général pour l'exercice 4947 et 
dispositions d'ordre financier. — 
Ropoort général par M. Charles 


Feuille 54. 


Budget général pour l'exercice 1947 et dispo- 
silions d'ordre financier. — Rapport gé- 
néral par M. Chares Barangé 


Ouverture de crédits. — Dépenses ré- 
sullant de l'applicagon du traité 
de pair avec l'Italié, — Rapport 
par Mf. Jatques Duclos..:....... p. 1705 


Election des de l'Assemblée 
nationale en Afrique. — Rapport 
supplémentaire par M. 

p. 1706 

Afsace et Lorraine. — Sécurité sociale. 

— Invulides 1400 p. 100. — Rapport 


Institution des comités d'entreprises. 
— Rapport par M. Gazier........ p. 1707 


Assurés sociaux alleints de longue 
maladie. — Rapport par M. Henri 


Allocations familiales. — Classement 

des communes en zones — Rap- 

port. par p. 1708 
Assurances Sociales. — Modification. 

— HKapport supplémentaire par 

Prisonniers de querre évadés, — Pré- 


somplion d'origine en rmalière de 

pension, — Rapport par M. Dra- 

Fonctionnaires, agents et ouvriers de 

l'Etat. — Pension. — Vapport par 

M: Cherrier p. 1709 


Retraités militaires 15 de- 
venus fonctionnaires civils. — 
Pension. — Rapport _ M. Cher- 


politiques. — Pfésomption 


d'origine en vwaalière de 


— Rapport par M. Max noirs P. 


Titulaires de pensions domiciliés dans 
les territoires d'outre-mer. — 
Prescription. — Rapport par 
M. Hamani Dieri................. p 


Législation des pensions des armées de 
terre et de mer. — Modification. 


— Rapport par M. Hamani Diori. p. 1 


Statut juridique des centres techmi- 


ques industriels. — Projet de loi. p. 


Création de nouvelles chaires à l'uni- 
versité de Strasbourg. — P 


sion de résolution de M. Meck. p. 


Associations syndicales de remembre- 
ment et de reconstruction, — Pro- 
osition de loi de M. Le Coulal- 


Réjorme de la structure gourernemen- 
lale. — Proposition de loi de 


D. 
Indemnisation des spoliés. — Proposi- 

tion de loi de M. Cudenet...... p.1 
Assurances sociales. — Augmentation 

du vinimam de pension invali- 

dité-maladie. — Proposition de loi 

de M. Poumadère.......,........ p. 1 


Remise d'impôt pour perte de récolte. 
— Proposition de loi de M. Mon- 


Subvention aux organisateurs du théd- 
tre antique d'Orange. — Propo- 


sition de loi de M. Arthaud...... p. 


Attribution de prêts d'installation aux 
jeunes agriculteurs. — Proposi- 
tion de loi de M. Lucien m- 


Relèvement du prix d'achat «du coton 
dans les régions du Tchad et de 
l'Oubangui-Chari. — Proposition 


de loi de M. Lisette.............. P. 


Remplacement des conseillers de la Ré- 
publique décédés. démissionnaires 
ow invalidés. — lroposiion ce loi 


de M. Albert Schmitt............ p. 


Organisation de l'ordre des comptables 


et des experts-complabies. — 

Proposition de loi de M. Jacques 

Sécurité sociale. — Modification, — 


Rappor! suppiémentaire de M. La- 


Algérie, — Adinission de l'arabe comme 
langue officielle. — Proposition de 
loi transmise par le prétident du 


Conseil de la République........ D. 
Pensions mililaires. —  Présomption 
d'origine. — Vroposition de loi de 
M. Devemy P. 
Fonctionnaires. — Forination., — Re- 
crutement. — Proposition de loi 


Utilisation de l'énergie. — Rapport par 


M. Deixonne P. 


Officiers de l'armée de mer et du corps 
des équipages de de flotte. — Fap- 


port par M. Frank Arnal........ 


Amnistie. — Avis transmis par M. le 
résident du conseil de la Répu- 


p. 
Age limite d'admission dans les admi- 

nistrations publiques. — Proposi- 

tion de loi de M. Meck.......... p. 


Ouvriers des établissements de l'Etat 
— Retraites. — Axis par M. Char- 


Dispositions transitoires en matière de 
doyers. — Projosition de loi de 
M. Fdgar 


Statut viticole, — Avis transmis par 
M. le président du Conseil éco- 


NOMIUE D. 


de la formation projes- 
sionnelle. — Avis transmis par 
M. le président du Conseil écono- 


Indemnisation des bureaur de plate- 
ment supprimés. — Rappori Sup- 
plémentaire par M. Gazier....... p.1 

Prestations familiales. — Modification. 
— Rapport par Mme Francine Le- 


Fonctionnaires anciens combattants. — 
Maÿjoration d'ancienneté. — Pro- 
position qu: loi de M. André De- 


Feuille 55. 


Fonctionnaires anciens combattants. — Maje- 
ration — Proposition 


loi de M. André Denis (suite)... p. 1 


Aide à la ns” brestoise sinis- 
trée. — Proposition de résolu- 


don se p. 1729 


Organisation du marché de la viande. 
— Proposition de loi de M. Mau- 


Représentation proportionnelle dans 

l'élection des conseillers  pru- 

d'hommes. — Proposition de loi 

de M. Meck..... s p. 
Fêtes de bienfaisance, — Erontration 

de tares et impôts. — Proposition 

101 M, LEVEL... . p.17 


Enquête sur la catastrophe survenue à 
Brest le 28 juillet 4947. — Propo- 
sition de résolution de M. Signor. p. 

Problème tragique de La Exodus », — 
Proposition de résolution de Mme 


Madeletie Braun................. p. 1 


Sinistrés et spoliés. — Cession des 
biens aliénés par l'administralion 
des domaines. — Proposition de 


résolution de M. Mondon......., p. 17 


Armée de mer. — Avancement el o7ga- 
nmisation des réserves. — Rapport 


par AL p. { 


Organisation du travail à mi-temps pour 
les femmes fonctionnaires ayant 
des enfants. — Proposition de 
résolution de Mme Poinso-Cha- 


Dispositions d'ordre financier. — Pap- 
port par M. Charies Barangé.... p.1 


5 Crédits provisoires applicables aux dé- 


penses du budget orüinaire (ser- 
vices civils) pour le mois d'août 
1947, — Proj p. 


Indemnisation des agriculteurs victimes 
de la grêle. — Proposition de ré- 


solution de M. Büllat........:.,.. p. 17 


Allocations farniliales. — Mères soutien 
de fainille contraintes de cesser 
leur travail pour soigner leurs en- 
fants ranlades. — Vroposition de 
loi de M. Marcel 


Indemnisation des agriculteurs victimes 
de la grêle dans le département 
de la Mamte-Loire. — Proposition 
de résolution de M. Hiscarlet..….. p. 


Répression des discriminations raciales 
dans les territoires d'outre-mer. 
— Proposition de loi de M. Li- 

Indemnisation des agriculteurs pour 
pertes de récoltes dues à la grêle. 
— Proeposilion de loi de M. Pau- 


Travailleurs indépendants. — Erontra- 
tions el cotisations aux caisses 
d'allocations Jamiliales. — Vropo 
silion de résoiulion de M. Min- 


Aide aux populations brestoises frap- 
par la catastrophe du 2$S juil- 
et 1947. — Proposilion de 
lution de M. 


Transfert à TEtat de la soriélé Franco- 
lor. — Proposition de loi de M. 
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Attribution des voitures automobiles au 
secteur privé de la inétropole, — 
Proposilion de résolution de M. 


Christigens . p.141 


Etablissement d'une liste dcs spéciali- 
tés pharmaceutiques agréées. — 


Rapport par M. Regaudie ......p. 


Enseionement de l'organisation scien- 
tifique du travail, — Rapport par 
M. 


VIatle P. 


Enseignement du ski — Rapport par 
M. Philippe Farine.......... 
Guides de montagne. — Rapport par M. 


Philippe Farine 


Placement des travailleurs. — Contrôle 
de l'emploi. — Proposition de Ji 


de M. André Morice............. 


Organisation du marché du sel de 


l'Ouest. — Projet de loi........ P. 


Clôture du compte spécial « Ravitaille- 
ment général de la nation en 
temps de querre ». — Rapport 


par M. Charles Barangé.......... p. 


Organisation d'une consultation des po- 
pulations des vallées rattachées à 
la France par le traité de paix 


avec l'Ilalie, — Projet de loi.... p. 


Situction des propriétaires sinistrés 
dont les immeubles ont été re- 
construits par l'Etat. — Rapport 
par M. Eugène Petit dit Clau- 


dius 


Réparation des dommages de guerre. 


— Rapport par M. Lareppe...... p. 


Ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget 
ordinaire (dépenses  nilitaires) 
pour les mois d'août et de sep- 


tembre 1947. — Letle reclificative 


Relèvement des taux de certaines ren- 
tes servies par les caisses de sé- 
curité sociale. — Proposition de 


résolution de M. Meck........ … P. 


Assurances sociales. — Grands invalides 
ayant besoin de l'assistance d'une 
tierce personne. — Rapport par 


Aménagement et assainissement des 
plaines de l'Isère, du Drac et de 
la Romanche. — Rapport par 


M. 


Suppression des coupons d'achat pour 
certaines catégories de chaussu- 


res. — Rapport par Mme Schell. p. 


Bon anniversaire de chaussures. — 
Choix en usage ville ou en usage 


travail. — Rapport par Mme Sehell. p. 


Bas-Rhin et Ilaut-Rhin. — Grâce 
amnistiante. — Rapport par 


M. Edgar De 


Dépenses de l'Assemblée nationale 
pour le mois d'août 1917, — 


Rapport par M. Aubry......... D. 


Dotation supplémentaire d'essence aux 
bénéjiciaires de congés payés, — 


Rapport par M, Alphonse Denis. p. 


Crédit pour participation de la France 
à l'erposition internationale de 
l'umanisme et de l'habitation. — 


Rapport par M. Joseph Laniel.... p. 


Conservation du lait. — Proposition 
de loi de M. P 


Répartition d'un contingent exceptionnel 
de bicycleltes aux facteurs. — 


Rapport par M, Livry-Level.....,. p. 


Indemnisation des cuitivateurs victi- 
mes de la grêle. — Proposition 


de résolution de M. Deshors.....p. 


Base d'appréciation des allocations fami- 
liales. — Rapport par Mme Fran- 
cine Lefebvre... 

Fonctionnaires de la sûreté nationale 
et des polices d'Etat. — Rému- 
nérations accessoires. — Rapport 
par M. Yves P 


1746 


1748 


1749 


1719 


1750 


1751 


1752 


1752 


. 1752 


1700 


Limite d'âge des fonctionnaires. 
Proposition de loi de M. de Tinguy. p. 1753 


Assemblée nationale. — Indemnités des 
députés et dépenses administra- 
tives. — Rapport par M. Aubry... p. 1753 


Ouverture de crédits au titre du budget 
de reconstruction et d'équipe- 
ment pour d'exercice 1947. — 
Création+ d'une police féminine spécia- 
lisée dans la protection de l'en- 
fance. — Proposition de résolu- 
ion de Mme Poinso-Chapuis..... p. 1756 
Représentation familiale auprès des 
tribunaux pour enfants. — Pro- 
position de loi de M, July....... p. 1757 


Application du travail à mitemps ou 
à temps réduit pour le personnel 
féminin chargé de famille. — 
Proposition de loi de M. July... p. 1797 


Augmentation du contingent de voitu- 
res automobiles mises à la dispo- 
sition des vétérinaires. — Rap- 
port par M. D. 1708 


Majoration de l'allocation journalière 
d'attente aux sinistrés et aux réfu- 
giés nmécessiteux, — Avis par 
M. Lenormand..... D. 1709 


Secours aux habitants de la ville de 
Brest victimes de l'explosion du 
28 juillet 1947. — Projet de loi... p. 1769 


Autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée, — Rap- 
port par M. Yves Péron.......... p. 1759 


Territoires d'outre-mer. — Attribution 
des biens des associations où 
groupements dissous. — Projet de 


Commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignaltions. 
— Projet de loi........ p. 1760 


Conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement. — 
Projet de loi 1760 


Approbation du budget de Madagascar, 
exercice 1915, — Projet de loi... p. 4760 
Reconstitution des listes d'ancienneté 
des officiers de l'armée de l'air. 
— Projet de D: 2700 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Affectation aux carrières des élèves de la 
promotion « Croix de Lorraine » de l’école 
nationale d'administration, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 45-2288 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre II de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 1915 relatif à l’école 
nationale d'administration, modifié par les 
décrets ne 47-970 du 2 juin 1937 et n° 48-511 
du 22 mars 1918; 

Vu l'arrêté dn 22 mars 19:8 fixant les em- 
plois offerts aux élèves de l’école nationale 
d'administration {promotion « Croix de Lor- 
raine »); 

Vu l'arrêté du 5 mars 1918 fixant les condi- 
tions générales d'organisation de l'examen de 
classement des élèves de la promotion « Croix 
de Lorraine » de l’école nationale d’adminis- 
tralion ; 


Vu la délibération du jury du 30 avril 1938, 


Arrête: 


Art. ter, — Les élèves de la promotion 
a Croix de Lorraine » de l'école nationale 
d'administration sont affectés ainsi qu’il suit: 


1. — SECTION D'ADMINISTRATION GÉNÉRALB 
Conseils de préfecture. 
M. Piernet (Claude). 


Inspection générale de l'administration 
au ministère de l’intérieur, 


M. Guillon (Jean). 


Secrétariat général du Gouvernement (1), 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Oved (Georges). 
Ministère de l'intérieur (2). 
(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Bonvalot (Jacques), Philip (Olivier), 
Michaux (Pierre), Vaudeviile (Jean). 


Ministère des forces armées (3). 


{Cadre des aëministrateurs civils.) 
M. Perignon (Georges). 


Ministère de l'éducation nationale. 
(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Gilkes (Stanley), Duquenne (Camille). 


Ministère des finances et des affaires 
économiques. 
{Administration centrale des finances. 
Cadres des administrateurs civis.) 

M. Alphandery (Claude). 
I. — SECTION D’ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE 
ET FINANCIÈRE 


Inspection générale des finances. 


MM. Ortoli (Francois), Leger (Etienne), 
Charpentier (Guy), Ribiese (Jacques). 


Cadre des attachés commerciaux. 
M. Ross (André). 


Ministère des finances et des affaires 
économiques. 
{Administration eentrale des finances. — 
Cadre des administrateurs civils.) (4) 
MM. Magniez (René), Hirsch (Jacques), Be- 
nac (Jean), Chapelle (Jean), Teyssier d’Or- 
feuil (Aimé), (Gorse (Georges), Bruneau 
(Louis), Billecocq (Pierre), Bavelier (Louis), 

Poniatowski (Miche]). 
(Administration centrale des régies 
financières.) (5) 
{Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Oberkampf de Dabrun (Yves), Philippe 
(Jean). 


(1) Pour mise à la disposition après nomi- 
nation du secrétariat général du protectorat 
du Maroc. 

(2) Les emplois offerts par le ministère de 
l'intérieur comporteront après nomination 
exercice de fonctions soit au gouvernement 
général de l'Algérie, soit à l’administration 
centrale, soit dans la carrière préfectorale. 

(3) L’affectation et la nomination au secré- 
tariat d'Etat à la guerre ou au secrétariat 
d'Etat à l'air ou au secrétariat d'Etat à la 
marine seront effectuées en fin de scolarité, 

(4) Sur ces dix emplois, neuf comporteront 
après nomination exercice de fonction soit à 
l'administration centrale, soit au gouverne- 
ment général de l'Algérie, et un, mise à la 
disposition du secrétariat général du protec- 
torat du Maroc. 

(5) L'affectation et la nomination soit à la 
direction générale des impôts, soit à la direc- 
tion générale des douanes et droits indirects, 
soit au service des domaines seront effectuées 
en fin de scolarité. 
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inistration centrale des affaires éco- 
— (Cadre des administrateurs 


civils.) 
M. Clement (Philippe). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Vattaire (Jack), Nehlil (Pierre), Hart- 
mann (Jacques). 


III. — SECTION D’ADMINISTRATION SOCIALE 
Ministère du travail et de la sécurité sociale (1). 


(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Dedieu (Jean), Leclerc (Jacques). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Docaigne (Roger). 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Rouvier (Philippe). 


Secrélariat général du Gouvernement (2), 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M. de Boysson (André). 


IV. — SECTION DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 
Ministère des aflaires étrangères. 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Cheysonn (Claude), Delahaye (Yves), 
Henry (Paul), Van Ruymbeke (André). 


(Cadre des attachés commerciaux.) 


MM. Desbos (Guy), Raoul-Duval (Guy), Ber- 
nard (Jean). 


V. CARRIÈRES COMMUNES 
Conseil d'Etat. 


MM. Soudet (Pierre), Arrighi (Pascal), Bar- 
ton (Michel). 


Cour des comptes. 
MM. Desprairies (Pierre), Jobert (Michel). 


Contrôles civils du Maroc et de Tunisie (3). 


MM. Richard (Pierre), Duliere (Jacques), 
Delaye (Raouï), Piton (Marcel), Paquet (Guy), 
Bazy (Guy), Jeanclaude (Fernand). 


Art. 2, — M, Thibault (Gabriel), administra- 
teur civil du ministère de l'intérieur mis en 
service détaché en nan d'élève auprès de 
l'école nationale d'administration, n’acceptant 
aucune des affectations auxquelles lui permet 
d'accéder son rang de classement est autorisé 
à suivre l’enseignement de la division de 
l'intérieur. 


Art, 3. — Le directeur de la fonction pu- 
blique et le directeur de l’école nationale 
d'administration sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 40 mai 198. 

SCHUMAN. 

(1) Certains des élèves affectés à ces em- 
plois pourront après leur nomination exercer 
des fonctions dans le corps de contrôle de 
la sécurité sociale. 

(2) Pour mise à la disposition après nomina- 
du secrétariat général du protectorat du 

aroc. 


(3) Sur ces sept emplois, six sont offerts 
pour le Maroc et un pour la Tunisie. La ré- 
partition des élèves entre Maroc et Tunisie 
sera Opérée à l'issue de la scolarité, compte 
tenu de leur classement d'année de division. 


Affectation aux carrières des élèves de la 
promotion « Union française » de l'école 
nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 45-228 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre I de l'ordonnance 
no 45-383 du 9 octobre 1915 relatif à l'école 
nationale “d'adrainistration, modifié par les 
décrets no 47-970 du 2 juin 1947 et n° 48-511 
du 22 mars 148; 

Vu l'arrêté du 22 mars 19% fixant les 
emplois offerts aux élèves de l'école nationale 
d'administration (promotion « Union fran- 
çaise »); 

Vu l'arrêté du 5 mars 198 fixant les condi- 
tions générales d'organisation de l'examen de 
classement des élèves de la promotion 
« Union française » de l'école nationale d'ad- 
ministration ; 

Vu la délibération du jury du 30 avril 1948. 


Arrête : 


Art. der, — Les élèves de la promotion 
« Union française » de l’école nationale d'ad- 
ministration sont affectés ainsi qu'il suit: 


I. SECTION D'ADMINISTRATION GÉ\ÉRALE 
Conseüs de préfecture. 
MM. Genet Gabolde (Christian). 


Inspection générale de l'administration 
au ministère de l'intérieur 


M. Merquiol (André). 


Secrétariat général du Gowvernement (1). 
(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Roussel (Rodolphe). 
Ministère de l'intérieur (2). 


(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Chaïloux-Dantel (Maurice), Ardisson 


| (Michel), Ridoux (Georges), Flutre (Marcel). 


Ministère des forces armées (3). 

(Cadre des administrateurs civils) 
M. Favre (Emile. 

Ministère de l'éducation nationale. 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Jaffray (Georges), Andreu (Roger). 
Mlle Ronflard (Marguerite). 


Ministère des finances 
et des afjlaires économiques. 


(Administralion centrale des finances, cadre 
des administrateurs civils } 


M. Blondel (Claude). 


II. — SECTION D'ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE 
ET FINANCIÈRE 


Inspection générale des finances. 


MM. Lévêque (Jean), Sagne (Jacques), 
Laxan (Eugène), Bonnet dé La Tour (Jacques). 


Cadre des attachés commerciaux 
M. Cailleteau (Edmond). 


(1) Pour mise à la disposition après nomi- 
nation du secrétariat général du protectorat 
du Maroc, 

(2) Les emplois offerts par ke ministère de 
l'intérieur comporteront après nomination 


exercice de fonctions soit au Gouvernement 
général de l'Algérie, soit à l'administration 
centrale, soit dans la carrière préfectorale 

(3) L’affectation et la nomination au secré- 
tariat d'Etat à la guerre, ou au secrétariat 
d'Etat à l’air ou au secrétariat d'Etat à la 
marine seront effectuées en fin de scolarité, 


Ministère des finances 
et des ajjaires éconumiques. 


(Administration centrale des finances, cadre 
des administrateurs civils.) (1) 

MM, Galdemar (Michel), Raoux (Edmond), 
Schmitt (Jean), Verny (René), Rey (Gilbert), 
de Gentil-Baichis (Robert), Vaez Olivera_(Ro- 
bert), Mounier (Henri), Cheytus (Jean), Saint- 

Bris (Robert). 


(Administration centrale des régies 
financières.) (2) 


M. Salmochi (Pierre). 
(Administration centrale des affaires 
économiques.) 
M. Evain {Claude). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Jocard (Louis). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Lebeschu (Louis), Boncour (Gérard), 
Gautier (Elienne). 


— SECTION D'ADMINISTRATION SOCIALE 


Ministère du travail et de la sécurité 
sociale (3). 
(Care des administrateurs civils.) 
Mme Seeuws (Geneviève), MM. Boretzkl 
(Marcel), Mignonneau (Serge, Bardeau (Jac- 
quelin). 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


{Cadre des administrateurs civils.) 
M. Gauthier (André). 


Secrétariat général du Gouvernement (4). 
(Cadre des administrateurs civis.) 
M. Menard (Jacques). 
IV. — SECTION DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 
Ministère des affaires étrangères. 
(Cadre des adininistrateurs civils.) 
MM. Olivier (Philippe), Le Gourrierec (Pol), 
Gaucher (Georges), de Souza (Robert). 
(Cadre des attachés commerciaux.) 


MM. Fauriol (Marcel), Chazel (Henri), Le- 
vacher (Jacques), Vialatte (Paul), Courte- 
manche (Jean). 


V. — CARRIÈRES COMMUNES 
Conseil d'Etat. 


MM. Ribas Bernard 


Mehl (Lucien). 


(Jacques), (Antoine), 
Cour des comptes. 


MM. Therre (Paul), Lavigne (Henri), Ber- 
nard (Maurice). 


(1) Sur ces dix emplois, neuf comporteront 
après nomination, exercice de fontlion soit 
à l’aSministralion centraie, soit au gouver- 
nement général de l'Algérie, et un, mise à 
la disposition du secrétariat général du pru- 
tectorat du Maroc. 

(2) L'aflectation et la nomination soit à la 
direction générale des impôts, soit à la direc- 
tion générale des douanes et droits indirects, 
soit au service des domaines seront eflec- 
tuées en fin de scolarité. 

(3) Certains des élèves affectés à ces em- 
plois pourront, après leur nomination, exer- 
cer des fonclions Gans le corps de contrôle 
de la sécurité sociale. 

(4) Pour mise à ia disposition après nomina- 
tion du secrétariat général du protectorat du 
Maroc. 
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Contrôles civils du Maroc et de Tunisie (1). 


MM: (Paul), Epifanoff (Alexan- 
dre), Mason (Michel), Mistral (André), Re- 
verdy (Paul), Thabault (Albert), Rénard 
{Pierre). 


Art, 2, — Le direc.e 
blique et Je di 
d'administration 
qui le concerne, 
arrété, ui sera 
de Ja ‘publique 


ur de Ja fonction pu- 
ecteur de l'école nationale 
sont chargés, chacun en €e 
de l'exécution du présent 
publié au Journal officiel 
française. 


Fait à Paris, le 10 mai 41918. 
SCHUMAY. 

(1; Sur ces sept empois, 
pour le Maroc et un pour 
partition des élèves entre Maroc pt 
sera opérée à l'issue de Ja scolarité, 
tenu de leur elassement d'année de 


offerts 
La ré- 
Tunis'e 
compte 
division. 


six sont 


la Tunisie, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


institution d'une commission spéciale pari- 
taire chargée de donner un avis sur le li- 
cenciement du personnel du groupement des 
contréles radioétectriques. 


Le secrélaire d'Etat aux posles, téiégraphes 
et téléphones le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction pablique et de la réforme ad- 
uinisiralive, 

Vu l'article 3 de la loi n° 47-1680 du 3.sep- 
tembre 1957 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, foncetion- 
haires et agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la circulaire ne 127.36/B/4 du 31 décem- 
bre 1917 du ministre des finances et des 
aifaires économiques et du secrétaire 4’ Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 


nt 
et 


forme administrative concernant l' application: 


des dispositions de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947, 


Arrûte : 


Art. 1er. — ]l est institué au groupement 
d:3 contrôle radioélectriques une cornimission 
paritaire spéciale chargée de donner un avis 


sur le licenciement du personnel de ce ser- 
vice. 
Ârt. 2. — Celie commission sera composée 


de la façon suivante: 

Cinq représentants"de j’administration. 

Lo directeur adjoint, président. 

Le contrôleur des dépenses engagées auprès 
de la présidence du conseil. 

Le chef des services d’exploitation. 

Le chef du service du matériel. 

Le chef du service technique. 

Cinq représentants du personnel, 

Trois représentants du syndicat national du 
groupement des contrôles radioélectriques. 

Un représentant du syndicat des cadres du 
groupement des contrôles radioélectriques. 

Un représentant du syndicat de la C. FT. C. 

En cas de partage des voix, la voix du pré- 
sident sera prépondérante. 


Art. 3 — La commission, lorsqu'elle exami- 
hera une calégorie de personnel déterminée, 
pourra entendre, à titre consultatif, les délé- 
gués de la catégorie intéressée. 

Art. 4. — Le directeur du groupement des 
contrôles radioé lectriques est chargé de l’exé- 

‘ution du présent arré té, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1948. 
Le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 


EUGÈNE THOMAS. 


d'Etat chargé de la 
t de la réforme ad- 


Jour le secrétaire 
fonc on ublic le € 
Juin ralive : 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 


Aüministration centrale. 


f 
du 23 avril 1918, a admise à 


Par arrèté 
faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1e juillet 1918, Mme Chaussepied, chef de 
groupe. 

—+ 6 
Services extérieurs. 

Par arrètés du 27 avril 1948: 

Ont 614 admis à faire valoir leurs droits à 
Ja retraite: 

A partir du 13 août 1953: M. Maille, rece- 


veur hors <lasse à Oran-R.-P, 


A parlir Au 17 août 1938: M. Dequen, rece- 
veur de fre classe à Béthune. 
A partir du 7 août 1938: M. Grosjean, rece- 


veur de 2e classe à Albert. 
A parür du 5 août 19%: M. 
veur de 2e <lasse à Coutances. 


Louvel, rece- 


A partir du 23 août 1948: M. Maouviel, rece- 
veur de 2e classe à Cabourg, et M. Meha, rece- 


veur de 2e classe à Gisors. 

A 6 té muté à Meiz- R.-P.; M. Dufau, receveur 
hors clässe à Ajaccio-R.-P. 

A été acceptée à compter du fer mal 1943, 
la démission de M. Dubois, ingénieur en chef. 
détaché auprès de la Société nationale des 
chemins de fer français, au titre de l'arti- 
c'e 99 de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrété du 23 avril 1918, ont été nommés 
direc teurs des services extérieurs et titularisés 
dans le grade correspondant: 

A Laval: M. Mathe, inspecteur à Par 
vices télégraphiques et téléphoniques 

A Lons-le-Saunier: M, 
Vannes, 
A Valence: M. 


2e classe. 


is-Ser- 
(ex 


Allanic, inspecteur à 


Er0c, administrateur de 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1948 portant relevé 
d'incapacité. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le rapport motivé du garde des sceaux, 
ministre de la justice, : 


Décrète : 
Art, fer, — M, Mottet (Jules-Armand), né 
le 29 septembre 1895 à Orvin (suisse), natura- 


lisé Français par décret en date du 12 avril 
1947, est relevé des incapac ités édictées par 
l'article 81 du code de la nationalité fran- 
çaise (art. 1e (2) et 2 du décret du 7 octo- 
bre 1987). 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de Ja République française. 

Fait à Paris, ie 5 mai 1948. 

SCHUMAN 

Par je président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE. 


Décret du 5 mai 1948 portant relevé 
d'incapacité. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le rapport motivé du garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, 
Décrète : 
4er, — M. Castermann (Arthur-François), 
le 4er mai 1894 à Rumes (Belgique), natu- 
rali sé Français par décret en date du 24 juil- 


| 


let 1917, est relevé des incapacilés édictées 

ar l'arüele 81 du code de la nationalits 
rançaise ‘art, 1e: (3e) et 2 du décret du 
7 octobre 1947). 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jeurnal offi 
ciel de Ja République française, 


Fait à Paris, :e 5 mai 1948. 
SCHUMAN 
Par le yrésident du conseil dès ministres: 
Le garde des sceaux, ministre Ce la justice 
ANDRÉ MARIE. 


Décret du 19 mai 1948 
portant nominations dans la magistrature. 


Par décret en date du 19 mai 1948, sont 
nonnnés : 


Conseiller à la cour de cassation, M. Mau- 
rice Brancher, président de chambre à la cour 


| d'appel de Paris, en remplacement de M.°Le- 


: pelley-Fonteny, 


Pejean de 


décédé, 


ns af à la cour de cassation, M. Roland 
a Batie, premier président de Ja 


cour d’ Poitiers, en remplacement de 


| chambre à la cour de 


qui à été nommé président de 
cassation. 


M. Rossignol, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en daie du 3 mai 1948, sont 
mutés, par nécessité de service, en la même 
qualité : 

A Ja maison d'arrêt d'Avignon: 

M. Demergu> (Elie), surveillant 
à la maison arrêt dé Largentière. 

M. Guilhot (Marcel), surveillant (39 classe), 
à ja maison d'arrêt de Largentière. 


(ie classe), 


M. Escudier :Marcel), surveillant (9e classe) 
à la maison d'arrêt de Largentière. 

A la maison d'arrét de Privas, M. Perrin 
(Roger), surveillant ‘4 classe) à la maison 
d'arrêt de Largentière. 

A la maison d'arrét d'Annecy, M. Robert 
(Julien), surveillant (5° classe} à la maison 
d'arrét de Largentière. 

A la maison d'arrêt de Roanne, M. Martin 

uis), surveillant (5 classe) à la maison 
d'arrêt de Largentière. 

A la maison d'arrêt de Marseille « Bau- 
mettes », M. Arnaud ‘Elje)}, surveillant 


{3e classe) à la maison d'arrét de Largen- 
tière. 
66 


Par arrèlé du 3 mai 1948, est muté, en la 
même qualité, à la prison dela rue Cambout 
à Metz, M. Laquet (Louis), surveillant chef 
adjoint (2e classe) à la maison d'arrèt de Metz. 


Services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Par arrèté du 29 avril 1948,.est nommé méde- 
cin de l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Neufchâteau, M. le docteur David, 
demeurant à Neufchâteau (Vosges). 


— 


Par arrêté du 29 avril 4948, est affecté, 
ualité d’instructeur technique stagiaire, 
d'institution publique d'éducation surveillée 


de Belle-Ile-en-Mer, M. Le Guen, surveillant 
d'établissement pénitentiaire. 

Par arrèlé du 29 ‘avril 1938, M. Meurillon 
(Robert), directeur d'institution publique 


d'éducation surveillée, est à pour assu- 
rer les fonctions de directeur du centre d’ob- 
servation de Lyon. 


it 
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Tribunaux pour enfants. 


Par arrêté du 2 mars 1948: 


Mme Madeleine Pothier, nfe Cocher, est 
désignée pour exercer, jusqu'au 1° octobre 
4950, des titulaire 
tribunal pour enfants de Verdun, en rempla- 
cement L Mme Staup, décédée. 


Mme Marie-Madeleine Ramat, née Rajaud, 
est désignée pour exercer, jusqu’au 41 octo- 
bre 14948, les fonctions d’assesseur titulaire 
au tribunal pour enfants de Cognac, en rem- 
sacement de Mme Elichagaray, dont la démis- 
sion est acceptée. 


Par arrêté du 23 raars 1918, sont désignés 
pour exercer, jusqu’au 4° octobre 190, les 
fonctions d’assesseurs suppléants au tribunal 
pour enfants de Nancy: 

M. Henri Houot, en remplacement de 
M. imbaud, dont la démission est acceptée. 


Mme Jeanne Chardot, née Bizouard. 
Mme Yvonne Bernot, née Spilmann. 


Mme Marie-Laure Saint-Eve, née Valdenaire, 
est désignée pour exercer, jusqu'a 4° octobre 
4918, les fonctions d’assesseur suppléant au 
tribunal pour enfants de Nancy. 


Médaille et diplôme d'honneur 
des conseils de prud'hommes. 


Par arrêté du 3 mui 1948, la rnédaille d’hon- 
neur des conseils de prud'hommes est décer- 
née aux mefhbres de ces conseils dont les 
noms suivent: 


M. Alial (Iamdane), conseiller prud’homme 
patron à Bougie (Constantine) ; 24 ans de ser- 
vices. 

M. Bellis (François - Gilles - Jean - Marie), 
conseiller prud'homme employé à Caen (Cal- 
vados) ; 21 ans de services. 

M. Bigot (Constant), conseiller prud’homme 
patron à ulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) ; 
21 ans de services. 


M. Bogey (Joseph), conseiller prud'homme 
patron à Aix-les-Bains (Savoie) ; 20 ans de ser- 
vices. 

M. Boulouisa (Omar), conseiller prud’homme 
ouvrier à Bougie (Constantine); 21 ans de 
services. 

M. Brun (Jean-Marie), conseiller prud'homme 
employé à Saint-Etienne (Loire); 23 ans de 
services. 

M. Cassé (Alberl), conseiller prud’homme 
patron à Corbeil (Seine-et-Marne) ; 27 ans de 
services. 

M. Chabert (Paul), secrétaire du conseil 
de prud’homme de Marseille (Bouches-du- 
Rhône); 20 ans de services. 

M. Chavanne (Emile), conseiller pru- 
d'homme ouvrier à Aix-les-Bains (Savoie); 
22 ans de services. 

M. (Jean), conseiller prud’homme 
ouvrier à int-Etienne (Loire); 21 ans de 
services. 


M. Dumez (Edmond-Jules-Joseph}, conseiller 
pu patron à Saint-Quentin (Aisne); 
ans de services. 


M. Duroch (Georges-Jules), secrétaire du 
conseil de prud’homme de Nancy (Meurthe- 
et-Moselle) ; 2% ans de services. 


M. Faverieux (Fran:;ois), conseiller pru- 
d'homme patron à Saint-Etienne (Loire); 
21 ans de services. 

M. Foulon (Paui), conseiller prud’homme 


employé à Nantes (Loire-Inférieure) ; 21 ans 
de services. 


M. Fraisse (Jacques), conseiller prud'homme 
Ouvrier à Vienne (Isère) ; 21 ans de services. 


M. Goize (François), conseiller prud'homme 
ouvrier à Philippeville (Constantine) ; 21 ans 
de services. 


M. Gruny (Charles), conseiller prud'homme 
patron à Alger (Algérie) ; 21 ans de services. 


M. Guy (François, conseiller prudhomme 
ouvrier à Aix-les-Bains (Savoie); 20 ans de 
services. 


M. Lefebvre (Henri), conseiller prud'homme 
ouvrier à Tourcoing (Nord); 24 ans de ser- 
vices. 

M. Lefebvre (Louis). conseiller prud'homme 
patron à Haubourdin (Nord); 24 ans de ser- 
vices. 

M. Lefebvre (Roger), conseiller prud'homme 
ouvrier au Havre (Seine-Inférieure); 17 ans 
de services, 

M. Montaldo (Edouard), conseiller pru- 
d'homme patron à Aix-les-Bains (Savoie); 
20 ans de services. 

M. Roger (Arthur-Arsène), conseiller pru- 
d'homme ouvrier à Nancy (Meurthe-et-Mo- 
selle) ; 24 ans de services. 

M. Saout (Jean), conseiller prud'homme pa- 
tron à Saint-Nazaire (Loire-Inféricure) ; 20 ans 
de services. 

M. Van Beghin (Charles), conseiller pru- 
d'homme patron à Saint-Quentin (Aisne); 
27 ans de services. 

M. Zeppili (Pierre), conseiller prud'homme 
patron à Saint-Nazaire (Loire - Inférieure) ; 
20 ans de services. 

Le diplôme d'honneur des conseils de 
prud'hommes est décerné aux membres de 
ces Conseils dont les roms suivent: 

M. Berlin (Isidore), conseiller prud'hormme 
patron à Fougères (Ille-et-Vilaine) ; 22 ans de 
services. 

M. Bouquie (Elienne), conseiller pru- 
d'homme, patron à Bédarieux (Hérault); 
24 ans de services. 

M. Boussedra (Mohamed ouki Larbi), secré- 
taire du conseil de prud'hommes d'Oran 
(Oran) ; 21 ans de services. 

M. Chambert (Emile), conseiiler 


27 ans de services. 

M. Espinasse (Henri), conseiller pru- 
d'homme, patron à Bédarieux (Hérault); 
24 ans de services. 

M. Feron (Joseph), conseiiler prud'hormme, 
ouvrier à Fécamp (Seine-Inférieure) ; 21 ans 
de services. 

M. Forrler (Jean-Emile}, conseiller pru- 
d'homme, employé à Strasbourg (Bas-Rhin) ; 
21 ans de services. 

M. Galant (Hermann-Philippe)}, conseiller 

rud'homme, ouvrier à Agen (Lot-et-Garonne); 
21 ans de services. 

M. (Emile-Laurent}, secrétaire du 
conseil de pru®@ÿommes de Thann (Haut- 
Rhin); 24 ans de ssewees. 

M. Lambert (Louis), secrétaire du conseil 
de prud'hommes de Fécamp (Seine-Inférieure) ; 
206 ans de services. 

M. Lefebvre (Alphonse), conseiller pru- 
d'homme, patron à Creil (Oise); 24 ans de 
services. 

M. Mercky (Louis-Jules), conseiller pru- 
d'homme, employé à Mulhouse (Haut-Rhin); 
25 ans de services. 

M. Meresse (Edouard), secrétaire du conseil 
de prud'hommes de Caudry (Nord); 29 ans de 
éervices. 

M. Michelot (Paul-Henri), conseiller pru- 
d'homme, ouvrier à Romilly-sur-Seine (Aube); 
21 ans de services, 

M. Naudot (Louis), secrétaire du conseil de 
| prud'hommes de Montargis (Loiret) : 17 ans de 
services. 

M. Nectoux {Pierre}, conseiller prud'homrae, 
ouvrier à Creil (Oise), 2% ans de services. 

M. Pélissier (Philippe), conseiller pru- 
d'homme, ouvrier à Rive-de-Gier (Loire); 


25 ans de services. 


d'homme, ouvrier à Carcassonne (Aude); 


M. Perrin (Joseph), conseiller prud'homme, 
ouvrier à Rives (Ilsère) ; 25 ans de services. 


M. Rivoire (Jean-Marie), conseiller pru- 
d'homme, patron à Rive<de-Gier (Loire); 
25 ans de services. 


M. Slenle (Raoul), conseiller prud'homme, 
patron à Fécamp (Seine-Intérieure) ; 23 ans de 
services. 

M. Talant (Auguste), secrétaire du conseil 
de prud'hommes d'Alger (Alger); 19 ans de 
sérvices. 

M. Vilarel (Pierre), conseiller prud'homme, 
patron à Bédarieux (Hérault); 24 ans de ser- 
vices. 

M. Vouloir (Hector), conseiller prud’homme, 
patron à Bavay (Nord); 20 ans de services, 


M. Wernert (Augustin-Martin)}, conseiller 
prud’homme, patron à Colmar (Haut-Rhin); 
25 ans de services. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Dépôt de l'instrument d'accession du Mexique 
au traité de paix avec l'Italie. 


Conformément aux dispositions de l’article 
88 dudit traité de paix avec l'Italie, signé à 
Paris le 10 février 1947, l'instrument d’acces- 
sion du Mexique a été déposé au ministère 
des affaires étrangères de la République fran- 
çaise. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du 34 novembre 197 portan 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Article unique. — M. Raymond HMaas-Picard 
préfet hors classe hors cadres, est nommé 
directeur du cabinet, en remplacement de 
M. Pierre Tissier, conseiller d'Etat, commis- 
saire de da République honoraire, appelé à 
d'autres fonctions. 


Fait à Paris, le 10 mai 1918. 


JULES MOCH. 
Délégation de signature, 


Le minisire de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 19%, por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur, 
et les textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

Vu le décret du 2% novembre 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les miaistres à déléguer par arrèté leur signa- 
ture ; 

Vu l'arrêté du 49 mai 1948 nommant M. Ray- 
mond Ilaas-Picard directeur du cabinet, 


Arrète : 
Article unique. — M. Raymond Ifaas-Picard, 


directeur du cabinet, a délégation permanênte -. 


du ministre de l'intérieur à l'effet de signer 
tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion 
des décrets et des lois. 
Fait à Paris, le 10 mai 1938 
JULES MOCH. 


—+ —+- 


| 
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Dévret n° 48-791 du 5 mai 1948 modifiant 
l'article 7 de l'ordonnance du 14 novem- 
bre 1837 portant règlement sur les en- 
treprises pour travaux et fournitures au 
nom des communes et des établisse- 
ments de bienfaisance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 

Vu l’ordonnance du 14 novembre 1837 

ortant règlement sur les entreprises pour 
4ravaux et fournitures au nom des com- 
munes et des établissements de bienfai- 

Décrète : 

Art. 4, — L'article 7 de l’ordonhance 
du 14 novembre 1837 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les soumissions, placées sous envelop- 
+ gachetées, sont remises en séance pu- 
lique. Toutefois, les cahiers des charges 
peuvent autoriser ou prescrire l’envoi des 
soumissions par lettre recommandée ou 
teur dépôt dans une boîte à ce destinée; 
ils fixent le délai pour cet envoi ou dépôt. 

« Un maximum de prix où un minimum 
de rabais arrèté d'avance par l'autorité 
qui procède à l’adjudication devra être 
déposé cacheté sur le bureau à l’ouver- 
ture de Ja séance. » 

Art. 2, — Le minislre de l’intérieur, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et Je ministre de la santé pu- 
blique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 mai 1948. 

SCIHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


Décret n° 48-792 du 5 mai 1948 complé- 
tant le décret du 8 juin 1946 fixant les 
traitements du personnel du musée des 
antiquités algériennes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Vu les arrêtés des 27 novembre 1894, 
4 août 1900 et 30 juin 1920 portant créa- 
tion et organisation du musée des anti- 


quités algériennes; 

Vu les décrets des 15 février 1930, 5 oc- 
tobre 1935 et 8 juin 1946 fixant les traite- 
ments du personnel du musée des anti- 
quités algériennes ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
fonc- 


tant réforme des traitements des 
tionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et miliaires; 


Vu l'ordonnance n° 45-429 en date du 
17 mars 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires en résidence sur 
le territoire nord-africain; 

Sur la proposition du gouverneur géné- 
ral de l’Algérie, 


Décrète : 
Art, fer, — L'article dù décret du 
8 juin 1946 susvisé esl complété ainsi qu’il 
suit : 


Echelles 


Emplois 


4 


Conservateurs 
Gardien-chef 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 2 du décret du 8 juin 
1946 susvisé est complété ainsi qu'il suit: 


Gardien-chef, 


7 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le 
ministre de l'éducation nationale et le mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, inséré au Journal 
officiel de l’Aïgérie et dont les dispositions 
prendront eflet du 1% juillet 1946. 

Fait à Paris, le 5 maï 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par la commune de 
Bellefond (Gironde), d'un immeuble néces- 
saire à l'installation de l’école communale. 


Par décret en date du 5 mai 1948, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Bellefond (Gironde), soit à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation, d’un 
immeuble dit « Iuard », nécessaire à l’ins- 
tallation de l’école communale. 

Cet immeuble figure au cadastre sous le 
no 149 de la section B,. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaiuée à 575.000 F environ, au 
moyen d’un emprunt que la commune est 
autorisée à contracter, 

L'expropriation à effectuer devra étre ac- 
complie dans le déjai de deux ans à corupter 
de la date du présent décrer, 


Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité pu. 
blique l’acquisition par la ville de Bordeaux 
(Gironde) de terrains nécessaires à la réali. 
sation d’une opération d'urbanisme. 


Par décret en date du 5 mai 1918, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition la 
ville de Lordeaux, de terrains nécessaires à 
la réalisation d’une opération d’urbanisme, 
terrains, d’une contenance approxima. 
tive de 15 hectares, sont compris dans le qua- 
drilatère formé par le boulevard Jules-Simon, 
la cité du Petit-Cardinal, la rue de la Benauge 
et la cité Antoine-Monnier. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 10 millions de francs 
au moyen d'un prélèvement d'égal montan 
sur les ressources du budget de la ville. 

Les expropriations à efiectuer devront être 
accomplies dans un délai de deux ans à cony 
ter de la date du présent décret, 


Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité pu- 
biique l'acquisition par la commune de Pon- 
cin (Ain), des terrains nécessaires à son 
equipement sportif. 


Par décret en date du 5 mai 1918, a été 
déclarée d'utilité pubiique l'acquisition par 
la commune de Poncin, des terrains néces- 
saires à l'aménagement d’un terrain scolaire 
d'éducation physique et sportive. 

Le maire de Poncin, agissant au nom et 
pour le compte de la commune, est a4x!oris4 
à acquérir, Soit à l’amiable, soit s’il y « livu 
ar voie d’expropriation, les terrains sis sur 
e terriloire de la commune, lieudit « Aux 
Terres de l'Ain », figurant au cadastre .sous 
les nos 951, 949 p, nd 6 et 952 de la section F, 
lels qu’ils sont représentés par une teinte 
rose sur ie plan approuvé. a 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d’acquisilion desdits . terrains, évaluée à 
85.000 F, tant au moyen d’une subvenlon de 
l'Etat, qu’à l’aide d’un prélèvement sur les 
ressources générales du budget communal. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle ét non avenue 
si les exproprialions ne sont pas accompiies 
Fr le délai de deux ans à compter de cz 
our. 


db, is 


Décret du 5 mai 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par la commune de 
Saint-Junien (Haute-Vienne), d’un immeu- 
ble nécessaire à l'installation de divers ser- 
vices médicaux. 


Par décret en date du 5 mai 1948, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par la 
commune de Saint-Junien (Haule-Vienne), soit 
à l'amiable, soit par voie d’expropriation, d'un 
immeuble sis sur son territoire, nécessaire à 
l'installation de divers services médicaux. 

Cette propriété figure au cadastre sous les 
n°s 507 p, 208, 509 et 510 de la section E. 

Il sera pourvu au de la dépense 
d'acquisition, évaluée 3.750.000 F environ, 
au moyen d’un emprunt que la commune est 
autorisée à contracter. 

L'expropriation à effectuer devra être ac- 
complie dans le délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 


—+ 


Décret du 5 mai 1948 autorisant les travaux 
d'agrandissement du cimetière de Brunoy 
(Seine-et-Oise). 


Par décret en date du 5 mai 1948, sont au- 
torisés les travaux d’agrandissement du cime- 
üière communal de Brunoy (Seine-et-Oise), sur 
un terrain d’une superficie de 6.137 mètres 
carrés, lieudit « Le Baragand », figurant au 
cadastre sous les nos 20 p et 21 de la section C, 
tel qu’il est représenté par une teinte jaune 
sur le plan approuvé. 
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La présente autorisation est accordée sous 
les réserves suivantes: 

Aucune instaliation à usage d'habitation 
1. construite à moins de 35 mètres du 
cimetière ; 

2e Le puits existant dans la parcelle à ac- 


érir sera comblé et aucun puits ne sera 
creusé à moins de 100 mètres du cimetière; 


so Le temps minimum de rotation pour la 
relève des fosses communes sera de Six an- 


nées. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air). 


Rectiñcatif au Journal officiel du 17 avril 
18: page 3791. 3° colonne, æ paragraphe, au 
lieu de: « Vu le décret n° 47-818 du 10 mai 
4917 portant organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'air et attributions 
générales des éléments correspondants », lire: 
« Vu le décret n° 48-68 du 14 avril 198 rela- 
tit à l'organisation de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux forces armées 


(air) ». 


— +0 


Décret portant cessation de fonctions à l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air). $ 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 
1918: page 3792, colonne, 4° 
au lieu de: « Vu le décret n° 47-818 du 10 ma 
1937 portant organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'air et attributions 
générales des éléments correspondants », lire : 
« Vu le décret n° 48-6& du 44 avril 1948 relatif 
à l'organisation de l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat aux forces armées (air) ». 


Décret portant nomination d'un chef de ser- 
vice à l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat aux forces armées (air). 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 
1918: page 37%, re colonne, paragraphe, 
au lieu de: « Vu le décret n° 47-818 du 10 mai 
3917 porlant organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'air et attributions 
générales des éléments correspondants », lire: 
« Vu le décret n° 48-68 du 14 avril 1948 relatif 
à l'organisation de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) ». 


Décret portant admission dans les cadres 
actifs d'officiers de réserve de l'armée de 
l'air et promotion au grade supérieur de 
ces mêmes officiers. 


Rectificatit au Journal officiel du 13 avril 
118, page 3821, 1re colonne: 


Au de: 


Avec le grade de sous-lieutenant 
à titre définii]. 
(Rang du 23 août 1941.) 


« M Vannier (Louis-Henri), sous-licutenant 


de réserve du 25 août 1914, né le 22 août 
1919 » 


Lire : 


Avec le nrade de sous-lieutenant 
à titre définitif. 
(Rang du 35 août 1911.) 

« M. Vannicr (Louis-Henri), sous-licute- 
nant de réserve du 23 août 1944, né le 22 août 
1919 ». 

‘Au lieu de: 
(Rang du 25 mars 1945.) 


a M. D:5ffos (Roland-Jean-André), sous-lieu- 
tenant de réserve du 25 mars 19135, né lo 
10 mars 4915 », 


Lire. 
(Rang du 25 mars 195.) 
« M. Daflos (Rolund-Jean-André), souslieu- 


tenant de réserve du 25 mars 19%, né le 
40 mars 1919 ». 


Décret portant nomination dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air. 


Reclificatif au Journal officiel du % avril 
1916: page 2952, 3° colonne, 63 ligne, au lieu 
de: « Bougnon (Léon-CGharles-Willis), A. A. 
217 », lire: « Rougnon (Léon-Charles-Willis), 
C. A. À. 217 », 


Création d'une sous - commission de la 
commission centrale du service des pou- 
dres. 


Le ministre des forces armées, 


Vu l'arrêté du ministre de la guerre en date 
du 25 août 1937 relatif à la commission cen- 
trale du service des poudres; 

Vu l'arrêté du ministre de l'armement en 
date du 31 juillet 1916 modiflant l'article 2 de 
l'arrêté susvisé, 


Arrête: 


Art, 4°, — Il est créé auprès de la com- 
mission centrale du service des poudres une 
sous-commission chargée d'étudier les pro- 
blèmes posés par l'hygiène des fabrications, 
les traitements à appliquer dans chaque cas, 
arrêter toutes les mesures techniques nou- 
velles en vue d'améliorer les <ondilions 
d'hygiène du travail dans les établissements 
du service des poudres. 

Art. 2. — Sont nommés membres titulaires 
de la sous-commission ci-dessus désignée : 

M. l'ingénieur général militaire de {re classe 
des poudres Colin, président. 

M. l'ingénieur général militaire de ? classe 
des poudres Demougin, vice-président. 

M. l'ingénieur général militaire de 2 clas'e 
des poudres Kovache, membre. 

M. l'ingénieur général militaire de 2 classe 
des poudres Goujon, membre, 

M. de directeur du laboratoire central des 
poudres, membre. 

M. l'ingénieur en chef militaire de 1re «lasse 
des poudres Prevost, membre. 

M. le docteur Carnus, médecin conseil de Ja 
direction des poudres, secrétaire rapporteur. 


M. de docteur Robert, médecin du travail de 
la poudrerie de Saint-Médard, membre, 


M. le docteur Arlaud, médecin du travail de 
la poudrerie de Sorgues, membre. 


Les représentants du personnel 
membres du conseil supérieur du 
mixte à la production, membres. 

Art, 3. — La sous-commission se réunit à 
la diligence de son président. 

Art. 4, — Le directeur des poudres 
chargé de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 avril 1948. 

MIERRE-TENII TKITOEN, 


ouvrier 
comité 


est 


Dégagement des cadres d'officiers de l'armée 
de l'air (active). 


Par arrèté du © mai 1948, sont admis, su 
leur demande, au bénéfice des dispositions 
de l'article 6 de la ne 46-607 du 5 avril 
1956, les officiers dont les noms suivent: 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


* À compter du 22 mars 191$. 
M. le lieutenant Schnel (Alphonse-Albert); 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air. 


A compiler du 11 août 1947. 


M, le lieutenant Ioch (Léon). 


Est admis, sur sa 
des dispositions de l'artic'e 
607 du 53 avril 1946, l'officier 
suit : 


demande, au bénéfices 
7 de la loi n° 46- 
dont le nota 


Corps des officièrs mécaniciens de l'air, 
A compter du 23 1nars 1948. 

M. le lieutenant (Philippe). 

Est admis, sur sa demande, au bénéflea 
des disposilions de l'article 12 de la loi no 44- 
607 du 5 avril 196, l'officier dont le nom 
suil : 


Dorey 


Corps des officiers de l'air (cadre sédentaire), 


A compter du G avril 1948. 
M. le capiteine Robert (Jacques-René). 


Est admis, sur sa demande, au bénéfice des 
dispositions de l'article 45 de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1946, l'offic'er dont le nom suit: 


Corps des officiers de l'air (cadre navigant). 


A compter du 9 février 1918. 


M. le commandant Auriol (Jacques-Jules). 


Les conditions dans lesquelles les officiers 
visés aux articles 4e, 2 et 4 qui précèdent, 
recevront application de l’arlicle 10 et, Le cas 
échéant, de l'article 13 ainsi que des disposi- 
tions du troisième alinéa de l'article 11 (en 
ce qui concerne les articles 4er et ? seute- 
ment) de la loi ne 46-607 du 5 avril 19:16, fe- 
ront l’objet de dispositions ultérieures. 
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Promotion dans les cadres actifs d'un officier 
de l'armée de l'air. 


Par arrêté du 3 mai 1948, l'article 2 de 
l'arrêté du 22 octobre 1947 (Journal officiel du 
25 octobre 1947, page 10600), portant promo- 
tion au grade de commandant de M. le capi- 
taine Rodel (Paul), est modifié comme suit 
en ce qui concernc la date de prise de rang: 

Remplacer la phrase: « Pour prendre rang du 
1e décembre 1946 », par: « Pour prendre rang 
du 15 mars 1944 ». 


La prise de rang ainsi fixée ne comporte 
aucune régularis:uon de solde à une dats 
antérieure au 1* décembre 1916. 


— 


Nomination au grade d'aspirant de réserve 
du commissariat de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine, en date du 28 avril 14948, M. Gautier 

e réserve du comimnissariat de la marine, à 
été nommé au grade d’aspirant de réserve du 
commissariat de la marine, pour compter du 
15 avril 1948. 
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Admission à l'honorariat, 


Par décision du 23 avril 1948 et en verlu 
de l'articie 2% de la loi du 8 janvier 1925, les 
ingénieurs de réserve, ci-dessous désignés, 
sont admis à la position d'ingénieur hono- 
raire à compter du jour de leur radialién des 
cadres : 

Corps des ingénieurs militaires 
des fabrications d'armement. 
Avec le grade d'ingénieur militaire 
de classe honoraire. 
M. Bouygues (Georges-René). 
M. Mantez (Henri-Eugèn:-Joseph). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 5 mai 1048 
dans l'ordre national de 
neur, 


portant nomination 
la Légion d'hon- 


Par décret du Prés'dent de la République 
en date du 5 mai 1918, rendu sur la proposi- 
tion du président du conseil d:s ministres et 
du ministre de l'industrie et du commerce, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en dale du 24 avril 
1948 portant que la nomination du présent dé- 


cret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans 
d'ordre national de la Légion d'honneur: 

Au grade de chevalier. ° 


M. Bertieaux (Emmanwel-Zéphir), ingénieur 
des travaux publics, directeur du poste central 
de secours de Lens; 37 ans 10 mois de prati- 
que professionnelle et de services militaires. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 5 mai 1948 portant application 
de l'article 6 de la loi du 3 septembre 1947. 


Par décret en date du 5 mai 4948, M. Tou- 
beau (Maxime), directeur de la répression 
des fraudes, est placé, jusqu'au 18 juillet 
4948, dans la position prévue à l'article 6 de 
la loi du 3 septembre 1947. 

@ 


Circulaire n° 155 du 30 avril 1948 relative 


à la surveillance des prix du vin, 


Paris, le 30 avril 1948. 

Le ministre de l’agriculture à MM. les 
inspecteurs principaux de la répression 
des fraudes, 

La supression de la taxation, dans le com- 
merce des vins, replace le service de la répres- 
sion des fraudes, pour le contrôle à exercer, 
dans la rnême situation qu'avant l’année 41940. 

La liberté de vendre des vins au prix que 
le commercant estime eng par les divers 
éléments dont il y a lieu de tenir compte 
prix de revient, frais généraux, bénéfice nor- 
mal) n'implique pas que les abus qualifiés par 
la loi pénale de spéculations illicites, demeu- 
rent sans répression. 

Je vous rappelle en premier lieu que, pour 
éviter les difficultés qui s'étaient produites au 
cours de la guerre 194-4918 et qui avaient 
motivé le vote d’une loi temporaire sur la 
répression de la spéculation, les articles 419 
ct suivants du code pénal ont été modifiés par 
la loi du 3 décembre 1926 de manière à in- 
troduire à titre permanent, dans notre légis- 
lation, des dispositions permettant de répri- 
mer la hausse exagérée des prix. 

Je vous signale qu’ensuile, dans une loi du 
94 décembre 1934 sur l'assainissement du 
marché du vin, a été inséré, sous forme d’ar- 
ticle 18, le texte suivant: 

« Quiconque sera convaincu d'avoir sciem- 


ment, et dans le but de se procurer un béné- 


fice illégitime, pratiqué, tenté de pratiquer 
ou provoqué une hausse des prix non justi- 
fiée par les conditions générales du marché 
et les usages du commerce, sera puni d'une 
amende de 50 à 5.000 F et, en cas de récidive, 
d'un emorisonnement d'un mois à six mois ». 


Enfin, le décret-loi du 30 juillet 1935 sur la 
viticulture a complété ce texte en prescri- 
vant {article 17) la fermeture de l'établisse- 
ment du délinquant pour une durée à fixer 
dans la limite de «nze mois par le tribunal, 
celte dernière pénalité pouvant se cumuler 
ou alterner avec la peine prévue plus haut. 

Aux termes de l’arlicle 18 du même décret- 
loi, les inspecteurs du service de la répres- 
sion des fraudes et les agents placés sous leur 
contrôle ont qualité pour rechercher et cons- 
taler, à l’occasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions, les infractions à l'article 48 de la loi 
du 24 décembre 1954; une commission con- 
sullative a été, en outre, instituée pour for- 
muler, en la matière, les avis utiles à l’admi- 
nistration. 

Les inspecteurs de la répression des fraudes 
chargés de cette surveillance ont dressé de 
nombreux rapports qui, de 1935 à 1940, ont été 
soumis à l'examen de cette conynission; les 
uns ont fait l’objet d'un classement pur et 
simple, le prix constaté n'ayant pas élé re- 
connu exagéré, après étude approfondie du 
dossier et au besoin après enquête complé- 
mentaire ; d’autres ont donné lieu à des aver- 
tissements plus ou moins sévères; d'autres, 
enfin, ont déterminé des poursuites judiciai- 
res et entrainé des sanctions pénales, 

C’est cette procédure qu'il convient de re- 
prendre dans les mêmes conditions qu'à cette 
époque. 

La commission consultative vient d'être re- 
constituée auprès de mon ministère, par ar- 
rêété interministériel du 7 avril courant. Elle 
sera appelée à siéger, dès qu’un nombre suf- 
fisant de rapports, émanant de l'inspection 
de la répression des fraudes, me seront par- 
venus. 

L'importance de la question, dans les cir- 
constances actuelles, ns vous échappera pas. 

Je vous prie, en conséquence, de bien vou- 
loir donner des insfructions aux inspecteurs 
et agents placés sous vos ordres pour que, 
chaque fois que le prix du vin mis en vente 
leur paraîtra supérieur au cours normal de 
cette boisson, hors de proportion avec son 
prix de revient et avec les frais généraux du 
commerçant en cause, un rapport spécial des- 
tiné à m'être transmis directement par vos 
soins avec votre avis personnel, soit dressé 


par Vinspecteur ou l'agent qui a constaté le 


fait. 

Des imprimés vous seront envoyés ultérieu- 
rement pour faciliter ie travail; mais en at- 
tendant, les rapports devront être élablis sans 
formule, spéciale, sur papier ordinaire, avec 
en-téte: Service de la répression des fraudes, 
surveillance des prix du vin. 

Je ne vous demande pas de faire dresser 
actuellement par les inspecteurs une multi- 
tude de rapports susceptibles d'apporter 12 
trouble dans le commerce et de laisser suppo- 
ser que, d’une manière détournée, la liberté 
des prix sera, de nouveau, supprimée sur Île 
marché du vin. 

Ce qui me paraît indispensable, c’est que, 
par des sondages, et par la constatation de 
quelques cas typiques, dans les différentes 
régions, les abus nettement caractérisés 
soient déférés au parquet, après avis de la 
commission consultative 

I1 vous appartiendra de vous meltre en re- 
lation avec les organisations syndicales de 
votre circonscription pour que toute la publi- 
cité désirable soit donnée, d'abord aux pré- 
sentes instructions, ensuite aux sanctions ju- 
diciaires qui interviendront. La publicité dont 
il s’agit ne manquera pas d'exercer une in- 
fluence préventive dont il est permis d'es- 
compter les meilleurs résultats. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de 
cette circulaire et me faire connaître les me- 
sures que vous aurez prises pour en assurer 
l'application. 

Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
© + 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-793 du, 28 avril 1948 moi. 
fiant le décret du 5 juin 1937 portant 
réforme du statut des receveurs bura-. 
listes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
ct des aflaires économiques, 

Vu le décret du 5 juin 1937 portant ré. 
forme du statut des receveurs buralistes, 
modifié par les décrets des 24 juin 1933, 
24 juin 1939, 2 juillet 1942, 24 septembre 
1943, 18 octobre 1945, 6 février 1946, 
3 mars 1946 et 6 juin 1946, | 


Décrète : 


Art. 1e, — Le décret du 5 juin 1987, 
modifié ne: les décrets des 24 juin 1938, 
24 juin 1939, 2 juillet 1942, 24 septembre 
1933, 18 octobre 1945, 6 février 1946, 
8 mars 1946, 6 juin 1946, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit:  * 


Tirre HI 
lieceveurs buralistes. 


« Art. 41. — Les mesures de discipline 
à l'égard des receveurs buralistes non 
fonctionnaires comportent les peines sui- 
vantes : 


A. — Peines du premier degré. 
« 1° Bläme; 


« 29 Retenues sur remises ou amendes 
dans la limite de 500 F. 


B. — [eines du second degré. 


« 1° Retenues sur remises ou amendes 
au-dessus de 500 F; 


- 


« Art. 42. — Le conseil de discipline se 
compose : 


« D'un administrateur, chef de division, 
président ; 

« D'un administrateur civil de 1r° ou de 
2e classe, 
et pour chaque affaire, de deux receveurs 
buralistes désignés à l'élection par leurs 
collègues. 


« L'administrateur civil chargé de la 
suile des aflaires disciplinaires remplit les 
fonctions de rapporteur et un admunistra- 
teur civil, désigné par le directeur général 
des contributions indirectes, celles de se- 
crétaire. 

« Toute délibération, pour être valable, 
doit être prise par trois membres au 
moins. S'il y a partage des voix, la voix 
du président est prépondérante. 

« Art. 43. — ($ 2). —. 

« Les deux délégués inscrits en tête de 
la liste ainsi établie . se aummesss 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 1 
ne mettent pas fin au mandat des délégués 
des receveurs buralistes non fonction- 
naires élus aux ‘-ctions du 18 avril 1946, 
les deux délégués figurant en tête de liste 
étant seuls désormais délégués titulaires. 


| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
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Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du pes décret, qui sera 


ublié au Jow ofliciel de la République 
nçaise. 
Fait à Paris, le 28 avril 1948. 


SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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Décret n° 48-794 du 5 mai 1948 portant 
règlement d’administration publique sur 
le régime des alcooïs dénaturés et l’em- 
ploi en franchise des alcools dans l'in- 
dustrie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu la loi du 16 décembre 1897, et no- 
tamment son article 6, ainsi conçu: 


« Un règlement d'administration publi- 

e déterminera les conditions particu- 
lières auxquelles sera soumis l'emploi de 
l'alcool dénaturé dans chaque industrie 
et toutes les mesures d'application de la 
présente loi »; 


Vu l’article 91 de la loi du 31 mai 1933; 


Vu l’article 15 de la loi de finances du 
31 décembre 1945; 

Vu le code des contributions indirectes 
et notamment les articles 160 à 166 et l'ar- 
ticle 674; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Titre Ier 


Dénaturation des alcools par le procédé 
général. 


Art. 1%, — Toute personne qui se pro- 
pose de dénaturer des alcools par le pro- 
cédé général visé à l’article 161 du code 
des contributions indirectes, doit adresser 
une demande au directeur départemental 
de l'administration des contributions indi- 
rectes. 

La demande doit indiquer si l'intéressé 
veut dénaturer l'alcool en vue de la vente 
ou pour les besoins de son industrie et, 
dans ce dernier cas, préciser la nature des 
produits qui seront fabriqués avec cet 
alcool et s’il sera procédé à la récupéra- 
tion et à la régénération des alcools non 
transformés. 

Un plan, avec légende, de toutes les 

arties de l'établissement industriel doit 

tre joint à la demande. Ce plan, fourni 
en double exemplaire, présente l’emplace- 
ment des cuves et autres récipients éta- 
blis à demeure et, le cas échéant, l’em- 
lacement de tous les appareils de distil- 
ation ou de rectification avec l'i.dication 
des numéros d'ordre des appareils et ré- 
cipients. 

es modifications ultérieures sont dé- 
clarées à l’avance et elles donnerrt lieu à 
la production d’un plan rectificatif. 


Art. 2. — A Paris, les dénaturations ne 
pe être faites que dans les entrepôts 
réels. 


Art, 3. — Dans les distilleries, les locaux 
où s'opèrent les dénaturations ainsi que 
les magasins où sont placés les alcools 
dénaturés et les produits fabriqués avec 
ces alcools doivent être complitement sé- 


ar des locaux contenant les appareils 
e distillation ou de rectification et de 
es où se trouvent des alcools non déna- 
urés. 


Dans les établissements autres que les 
distilleries, les ateliers où sont effectuées 
les dénaturations ainsi que les magasins 
où sont placés les alcools dénaturés et les 
produits fabriqués avec ces alcools ne 

uvent avoir de communication que par 
a voie publique avec les locaux contenant 
des alambics ou avec ceux où se trouvent 
des alcools non dénatarés destinés à la 
vente. 


Toutefois, l'administration peut admettre 
des communications autrement que par la 
voie publique entre, d’une part, les locaux 
affectés à la dénaturation et au logement 
des alcools dénaturés et des produits fa- 
briqués avec ces alcools et, d'autre part, 
les locaux où se trouvent des alcools non 
dénaturés destinés à la vente, à la comdi- 
tion que les locaux visés soient complè 
tement séparés. 


En outre, si la nature des fabrications 
exige l'emploi d'appareils de distillation 
ou de rectification, l'administration peut 
autoriser, aux conditions qu'elle déter 
mine, l'installation de ces appareils dans 
les locaux affectés à la dénaturation ou à 
l'emmagasinement des alcools dénaturés 


Art. 4. — Les cuves dans lesquelles 
s'opère le mélange de l'alcool avec les 
substances dénaturantes doivent être isa 
lées, bien éclairées, et reposer sur des 
supports à jour ayant une hauteur d'un 
mètre au moins au-dessus du sol. Il doit 
exister tout autour des cuves un espace 
libre d'au moins 60 cm. 


Chacun de ces récipients est muni de 
deux indicateurs à niveau, avec tube en 
verre et curseur, gradués par hectolitre 
et par décalitre, et fixés sur iés points de 
signés par le service. Les tubes à niveau 
peuvent être remplacés par des jauges mé- 
talliques graduées de la même façon. 


Le couvercle des cuves doit être mobile 
dans toutes ses parties et disposé de rua- 
nière à pouvoir être entièrement enlevé 
lors des opérations. 

Les industriels doivent, pour l’agencec- 
ment de leurs ateliers et magasins, ainsi 

ue du local et des bacs affectés au dépôt 

es dénaturants, se conformer aux condi- 
tions particulières que l'administration 
des contributions indirectes jugerait utiles 
et, spécialement, prendre à leurs frais le-= 
dispositions nécessaires pour que le ser: 
vice puisse apposer des cadenas, dont il 
conserve les clés, ou des plombs aux en- 
droits qu'il indique. 

Les agents de l'administration des 
contributions i- directes peuvent fixer un 
scellé sur l'entrée des cadenas. 


Les appareils :t récipients reçoivent un 


numéro d'ordre qui est gravé ou peint 
sur chaeun d'eux, avec Findication de sa 
contenance, en caracteres d'au moins 


5 em de hauteur, par les soins et aux frais 
des industriels. 

‘ Il ne peut être procédé à des opérations 
de dératuration que si les installations ou 
les modifications intervenues ont été 
agréées par l'administration des contribu- 
tions indirectes. Celle-ci pe astreindre 
ces dénaturateurs à prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité de 
ses agents. 


Art. 5. — Les distillateurs "restent sou- 
mis, dans leurs ateliers de dénaturation, 
aux prescriptions des règlements sur les 
distilleries compatibles avec celles du 
présent décret. 


.Sous réserve des dispositions particu- 
lières contenues dans les articles 3 et 4 
ci-dessus, les autres industriels qui se 
livrent à la dénaturation de l'alcool par 
le procédé général, sont, au point de vue 
de l’épalement des vaisseaux, du loge- 
ment, du pesage et du mesurage des pro- 
duits, de l'agencement des bacs, récipients 
et tuyaux adducteurs d'alcool, assujettis 
aux obligations des distillateurs de pro- 
fession. 


Art. 6. — Des décisions du ministre des 
finances, prises sur l'avis du service des 
laboratoires du ministère des finances, 
détermineront les conditions que doivent 
remplir les alcools présentés à la dénatu- 
ration. 


Art. 7. — Chaque opération de déna- 
turation doit être précédée d'une déclara- 
tion mentionnant : 

1° L'espèce, la quantité et le degré des 
alcools à dénaturer ; 

2° L'espèce et la quantité des substan- 
ces dénaturantes à employer; 

3° La-nature des produits à fabriquer. 

Dans les distilleries et les usines sou- 
mises à une surveillance permanente, 
cette déciaration est faite aux agents pré- 


posés à ladite surveillance. 


Pour les autres établissements, elle est 
souscrite à la recette buraliste désignée 
par les agents des contributions indirectes, 
qui font connaître au déclarant le jour et 
l'heure auxquels ils peuvent assister aux 
opérations. 

Aucune dénaturation ne peut ètre faite 
hors la présence du service, 


Art. 8. — La quantité minimum sur la- 
quelle doit porter chaque opération de dé- 
naturation par le procédé général est fixé 
à 20 hi en volume. 

Des fixations particulières peuvent être 
autorisées par l'administration des contri- 
butions indirectes. 


Art. 9. — Lors de chaque opération de 
dénaturation, le service des contributions 
indirectes prélève gratuitement, aux fins 
d'analyse, dans les ateliers ou magasins 
des dénaturateurs, des échantillons des al- 
cooïës en nature, des substances dénatu- 
rantes, des produits de la dénaturation et 
des produits à base d’alcoet dénaturé, 
achevés ou en cours de fabrication. 


Art. 10, — Chez les dénaturateurs d’ai- 
cool par le procédé général, il est tenu 
un comple d'alcool en nature. 

Ce compte est chargé en volume et en 
alcoo! pur déterminé au dixième de degré : 

1° Des quantités d'alcool régulièrement 
introduites dans l'établissement ; 

20 Des excédents constatés lors des in- 
ventaires. 

IL est déchargé dans les mêmes condi- 
tions : 

1° Des quantités d'alcool reconnues.par 
le service et régulièrement dénaturées, 

2° De la quantité représentée par les 
échantillons prélevés ; 

3° Des manquants apparaissant aux in- 
ventaires. 

Le service procède au moins à deux in- 
ventaires par 

Tout excédent est ajouté aux charges du 
compte et saisi par procès-verbal. 


Les manquants sont portés en décharge 
et après allocation des déductions régle- 
mentaires, soumis au droit de consomima- 
lion et à la taxe à la production, 
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Art, 11. — Les quantités d'alcool déna- 
turé mises en œuvre qui n'auraient pas 
disparu ou qui ne seraient pas transfor- 
mées au cours des manipulations peuvent 
être régénérées et utlistes à nouveau 
après avoir subi, s’il y a lieu, un com- 
plément de dénaturation. 

A cet effet, les quantités recucillies sont 
mises à part et représentées au service 
des contributions indirectes. 

La régénération et, s'il y a lieu, le corm- 
plément de dénaturation, doivent être pré- 
cédés de déclarations souscrites dans les 
conditions déterminées à l’article 7 du 
présent décret. 

Art. 12, — Lorsqu'ils procèdent à la 
récupération et à la régénération d’alcools 
dénalurés non transformés, les dénatura- 
teurs sont astreints à tenir un registre 
conforme au modèle donné par l’adminis- 
tration sur lequel sont, sans blancs ni sur- 
charges, portées en volume et en alcool 
pur : 

j° A la fin de chaque fabrication, les 
quantités d'alcool dénaiuré recueillies; 

20 Lors de chaque opération de régéné- 
ration, les quantités soumises à cêtte opé- 
ration et les quantités d'alcool obtenues 
en différenciant celles qui doivent faire 
l'objet d’un complément de dénaturation; 

3° Les quantités d'alcool régénéré sou- 
mises à un complément de dénaturation. 

Le service arrête ce registre 
procède aux inventaires prévus à l'ar- 
ticle 10. 

La différence entre les quantités devant 
subir un complément de dénaturation di- 
minuées de célles de même espèce restant 
en magasin au moment de l'arrêté, d’une 
part, et les quantités ayant effectivement 
subi ce- complément, d'autre part, est 
frappée du droit de consommation et de 
la taxe à la production.: 

Art. 13. Les dénaturateurs d'alcool 

ar le procédé général sont soumis, dans 
Luis ateliers, magasins et autres locaux 
professionnels, aux visites et vérifications 
es employés des contributions indirectes, 
Hs doivent, dès qu'ils en sont requis, as- 
sister aux vérifications ou s'y faire repré- 
senter par un délégué, donner toutes faci- 
lités aux agents de l'administration pour 
accomplir Jeur tâche et fournir à cet effet 
Ja main-d'œuvre et les ustensiles néces- 
éaires. 

ls doivent, en outre, lors des inventai- 


res, déclarer la quantité et le degré des’ 


alcools restant en magasin. 

Is sont anssi tenus de mettre gratuite- 
ment à Ja disposition du service, dans 
leurs ateliers, deux chaises et une table 
avec tiroir fermant à clé. 

Art. 14. Les dénaturateurs d’alcoo! 
sont tenus de présenter une caution sol- 
vable qui s'engage solidairement avec eux 
à payer les droits dont ils seraient rede- 
vables, 

Art. 15. — Les alcools dénaturés par Je 
rocédé général, ainsi que les produits 
avec ces alcools libre- 
met. 

Art, 16. Les vaisseaux servant au 
transport des alcools dénaturés par le pro- 
cédé général doivent porter, gravés ou 
peints en caractères d’au moins trois cen- 
timètres de hauteur, les mots « alcool dé- 
naturé », Ces mots sont également inscrits 
sur les étiquettes des bouteilles. 

Les alcools dénaturés ne peuvent être 
soumis, en aucun lieu, à aucun coupage, à 
aucune décantation ou rectification, ni à 
aucune autre opération ayant pour but de 
désinfecter ou de revivifier l'alcool. 

Us ne peuvent être ni abaissés de titre, 
ni additionnés de substances non prévues 
par les décisions du ministre des finances. 


| 


Art. 17, — Toute personne désirant se 
livrer au commerce, soit en gros, soit en 
détail, des alcools dénaturés par le pro- 
cédé général, doit en faire la déclaration 
à la recette buraliste des contributions in- 
directes; cette déclaration mentionne les 
locaux où doit s'exercer le eommerce. 

Il est interdit aux marchands en gros et 
aux détaillants de détenir des alcools dé- 
naturés en dehors des locaux déclarés. 


Art. 18. — Est interdite toute communi- 
cation intérieure entre, d’une gart, les 


locaux aflectés au commerce de gros ou 


de détail des alcools dénaturés par le pro- 
cédé général et, d’autre part, les bâti- 
ments renfermant des appareils de distilla- 
tion ou de rectification, ou ceux qui sont 
affectés à Ja fabrication ou au commerce 
en gros des boissons. 


Art. 19. — Les employés des contribu- 
tions indirectes sont autorisés, aux fins 
d'analyse, à prélever des échantillons chez 
les marchands en gros et les détaillants 
d'alcool dénaturé par le procédé général. 

Si les produits sont reconnus réunir les 
éléments prescrits, la valeur des échantil- 
lons prélevés est remboursée aux intéres- 
sés par l’administration des contributions 
indirectes. 

Des prélèvements peuvent être. eflec- 
tués, dans les mêmes conditions, sur les 
liquides mis en vente chez les débitants 
de boissons. 


Art. 20, — Les industriels qui désirent 
employer de l’alcool dénaturé par le pro- 
cédé général, recu de l'extérieur, doivent 
en faire la déclaration à Ja recette bura- 
liste des contributions indirectes. 

Cette déclaration mentionne l’nsage au- 
quel doi être affecté l'alcool dénaturé, et 
s’il doit ou non être procédé à des opé:- 
re de récupération et de régénéra- 
ion. 

S'ils procèdent à des opérations de ré- 
cüpération ou de régénération, les indus- 
triels doivent présenter une caution et 
tenir le registre prévu à l'article 12. 

Le service arrête ce registre au moins 
une fois par .an et il le règle dans les 
conditions fixées par ledit article. 


TITRE II 


Dénaturation des alcools par un procédé 
spécial. 


* 

Art, 21. — Les dispositions des arti- 
cies 1% à 7 et 9 à 14 sont applicables aux 
industriels qui se proposent de dénaturer 
des alcools par un procédé différent du 
procédé général, ou de fabriquer des pro- 
duits à base d’alcoo! ainsi dératuré. 


Art, 22, — JLesdits industriels mention- 
nent, dans la demande d'autorisation pré- 
vue à l’article 1°", les indications supplé- 
mentaires suivantes: 

1° Le procédé de dénaluration proposé; 

2° La quantité d'alcool 
nécessaire pour les fabrications d’une an- 
née. 

Le ministre des finances statue après 
avis du service des laboratoires du minis- 
tère des finances, 


Art, 23. — Chaque opération de dénatu- 
ration par un procédé spécial donne lieu 
au payement des frais de surveillance dans 
les conditions prévues à l’article 675 du 
code des contributions indirectes. 


Art. 24. — Les alcools dénaturés par un 
procédé spécial doivent être utilisés au 
lieu même de leur dénaturation à la fabri- 
cation de produits achevés, industriels et 
marchands, reconnus tels à dire d'experts 
en cas de contestation entre le fabricant 
et l'administration. 


Art. 25, —Jes produits à base d’alcool 
dénaturé par un procédé spécial circulent 
librement s'ils ne renferment pas lalcool 
non transformé ou s'ils ont le caractère de 
achevés, défini à l’article précé- 

ent. 

Si, ne présentant pas ce caractère, ces 

roduits contiennent encore de l'alcool à 
’état libre, l'administration des contribu- 
tions indirectes peut, sur l’avis du ser- 
vice des laboratoires du ministère des f- 
nances, les dispenser des formalités à la 
circulation, 


Emploi de l'alcool sans dénaturation 
préalable. 


Art. 26. — Lorsque, sg des raisons 
d'ordre technique, l'emploi d'alcool déna- 
turé par le procédé général ou en un pro- 
cédé spécial s'avère incompatible avec la 
fabrication de certains produits, l’adminis. 
tration des contributions indirectes peut, 
sur l'avis du service des laboratoires du 
ministère des finances, autoriser les ïin- 
dustriels qui en font la demande à em- 
ployer auxdites fabrications, en franchise 
des droits, de l'alcool non dénaturé. 

Cette autorisation, essentiellement révo- 
cable, est subordonnée à la condition que 
le circuit suivi par l'alcool au cours de la 
fabrication soit conmplètement clos, où que 
ladite fabrication ait lieu sous la surveil- 
lance du service des contributions indi- 
rectes. 

Les frais de surveillance sont rembour 
sés pay l'industriel dans.les conditions pré- 
vues à l’article 675 du code des contribu- 
tions indirectes. 

Art. 27. — Les produits fabriqués avec 
de l'alcool employé sans dénaturation 
préalable ne doivent contenir aucune trace 
d'alcool non transférmé. 


TirRe IV 
Dispositions diverses. 


Art, 28, — En cas de cessation de leur 
industrie ou de retrait de l'autorisation 
administrative, les dénaturateurs, ainsi 
que les industriels autorisés à employer, 
en franchise des droits, de l’alcool sans 
dénaturation préalable, doivent expédier 
leur stock d'alcool nature à l'industriel 
désigné par l'administration des contribu- 
tions indirectes et par Ja régie commer- 
ciale. 

Art, 29. — Les divers registres, dont la 
tenue prescrite par le pres règle- 
ment, sont cotés et paraphés par le chef 
de service local des contributions indi- 
rectes. 

Is doivent être arrêtés et présentés à 
toute réquisition da service par les indus- 
triels et commerçants qui en sont dépo- 
sitaires. 

Art. 30. — Sont abrogés les décrets des 
1 juin 1898 et 16 août 1900. 


Art. 31. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, sera pu- 


blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 5 mai 1948. 


SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, . 
+ 6 +- 
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Décret n° 48-795 du 5 mai 1948 modifiant 
le mode de rémunération des préposés 
chargés de la vente directe des tabacs 
de luxe à Paris. . 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, : 


Vu le décret du 7 août 1931 relatif à la 
rémunération des proposés chargés de la 
vente directe des tabacs de luxe à Paris 
et de leur personnel; 

Vu l'article 1* du décret du 19 mai 1945 
relatif aux traitements et aux classes des 
fonctionnaires du service départemental 
de l’administration des contributions indi- 
rectes, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les préposés chargés de la 
vente directe des tabacs de luxe à Paris 
perçoivent une rémunération minimum de 
141.000 F par an à laquelle s’ajoute une 


prime égale à 0,10 p. 100 du montant des 
ventes annuelles. 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1° octobre 1947 et sera 
publié au Journal officiel de li Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+ © 


Décret du 5 mai 1948 portant admission 
à la retraite d’un trésorier-payeur général. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 14 avril 192%; 

Vu ja loi du 18 août 149%; 

Vu la loi du 45 février 1946; 

Vu l’article 21 de la loi du 8 août 1947, 


Décrète : 


Art, 4er. — M, Binet (Geormges-Désiré-Henri), 
trésorier-payeur général de l'Ariège, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, | og appli- 
cation des dispositions du paragraphe 1 de 
d'article 8 de la loi du 14 avril 19%, de l’ar- 
ticle 4 {alinéa 2) de la loi du 18 août 19% 
et de l’article 21 de la loi du 8 août 1947. 


- Art. 2, — Les dispositions du présent décret 
prendront effet à compter du 4er mai 1948. 


Art, 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, te 5 mai 148, 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Décret du 5 mai 1948 modifiant la composition 
de la commission de liquidation et d'arbi- 
trage de la succursale de Marseille des Eta- 
blissements Nord, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 5 octobre 194: du commissaire 
régional de ta République à Marseille portant 
réquisition de la swcursale de Marseille de 
l’entreprise Nord ; 

Vu l'arrêté du 10 juin 19147 du ministre des 
travaux publics et des transports, modifié par 
l'arrêté du 21 novembre 1947 levant cette 

isition ; 

u la loi no 47-1682 du 3 septembre 41917 
régularisant la situation des entreprises pla- 
<ées sous réquisilion ; 

Vu !e décret no 48-211 du 6 février 1918 
tendant à constituer une commission de liqui- 
dation et d'arbitrage pour la succursale de 
Marseille des Etablissements Nord, 


Décrête : 
Art, 4er, — M, Aurran, trésorier-payeur gé- 
néral du Var, est désigné comme représentant 
du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, en remplacement de M. Pillat. 
Art. 2, — Le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, fe 5 mai 1948, . 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-796 du 10 mai 1948 portant 
application des droits du tarif minimum 
des douanes à la Tchécoslovaquie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Vu l'article 14 ($ b), 

douanes, 


du code des 


Décrète : 

Art. 4%. — A compter du 20 avril 1948, 
les produits originaires de la Tchécoslova- 
uie bénéficieront du tarif minimum des 
roits de douanes à l'importation en 
France, en Algérie et dans les départe- 
ments français d'outre-mer de la Guade- 
se de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion. 

Art. 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 10 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT, 


Modification de la régie d'avances de la dt- 
rection générale de l'institut national de 
la statistique et des études économiques. 


Le ministre das finances e! des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu l'artick 7 (premier alinéa) de l'ondon- 
nance du 9 soût 1944 portant rétablissement 
de la légalité répubicaine sur le territoire 
continental, maintenant provisoirement en ap- 
plication les actes dits: 

Loi du 11 octobre 19% portant créalion du 
service national des statistiques; 

Décret du % octobre 1911 relatif à l'orga- 
nisation et au fonctionnement du service na- 
tional des statistiques; 

Arrêté du 5 juiilet 1943, modifié par l'ar- 
rèêté du % octobre 1915, attribuant une in- 
demnité de caisse au régisseur de la direction 
générale dy service national des stalisliques; 

Vu l’artxle 32 de la Joi de finances du 
avril 196 porlant création de l'institut na- 
tional âe la statistique et des études écono- 
miques : 

Vu le décret du {1 juin 19:6 pour l’appli- 
cation de la loi susvisée; 

Vu l’arêté du 21 novembre 1%7 portant 
réorganisation de ‘a régie d’avances de ia 
direction générale de l'institut national de la 
Statistique et des études économiques, 


Arrête : 

Art, 4er, — L'article 2 de l’arrèlé du 21 no- 
vemibre 1947 précité est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le montant maximum des avances su>cep- 
tibles d’être consenties au régisseur est fxé 
à 500.000 F. 

« Il en sera juétifié dans le délai d’un mois 
et dans les conditions prévues par Jes rè- 
glements sur la comptabilité publique. 

« Le régisseur, désigné par arrêté du sous- 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, est 
assujetti à un cautionnement de 50.000 F, qui 
peut être constitué en numéraire, en renies 
sur l'Etat ou remplacé par £a garantie fournie 
par l’affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréée. H percoit une 
indemnité de caisse d'un montant annuel de 
1.800 F, » 


Art. 2%. — Sont abrogés l’acte dit arrêlé du 
5 juillet 1913 portant attribulion d'une jin- 
demnité de caisse au régisseur de la direction 


générale du service national des s'atistiques 
et l'arrêté % octobre 19:53 portant! relève- 
ment du taux de cette indemnité. 


Art. 3 — Le présent arrêlé, qui aura effet 
à compler du 1er décembre 1947, sera déposs 
au bureau chargé du contreseing et publié 
au Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le : mai 1938, 

Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


—+ 


Fixation de nouvelles règles de Calcul au mi- 
nimum des réserves mathématiques et mo- 
difiant les tarifs d'assurances sur la vie, 


Rectifatif au Journal officiel du 4 mai 1948* 
page 4290, 3e colonne, 42 ligne, au lieu de: 
« Deux ans pour les femmes entrées dans 
l'assurance à douze, treize, quatorze ou quinze 
ans », lire: « Deux ans pour les femmes en- 
trées dans l'assurance à neuf, dix ou onze 
ans »; entre la 44e et la 45e ligne, ajouter: 
« Trois ans pour les femmes entrées dans 
l'assurance à douze, treize, quatorze ou quinze 
ans »; 69e tigne, au lieu de: « La réserve de 
gestion est égale à 8 p. 100 de la réserve 
mathématique pour les rentes immédiates col- 
lectives », lire: « La réserve de gestion est 
égale à 8 p. 100 de la réserve mathématique 
pour les rentes immédiates individuelles et 
à © p. 100 de la réserve mathématique pour 
les rentes immédiates collectives ». 


| | 
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féorganisation de perceptions et maintien 
; de percepteurs. 


Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 9 avril 4948: 

Les perceptions d'Ille-sur-Têét et de Vinça 
(PyrénéesOrientales) ont été réorganisées. 
Elles continuent d’appartenir respectivement 
à la tre classe, 2e groupe, et à la 2 classe. 

M. Vareilles, percepteur hors classe à Tile- 
sur-Tôt (Pyrénées-Orientales), a été maintenu, 
en Ja même qualité, à la perception d’Ble-sur- 
Tèt, réorganisée. 

M. Farre, percepteur de 2° classe, 2 éche- 
Jon, à Vinça (Pyrénées-Orientales), a été main- 
tenu, en la même qualité, à la perception de 
Vinça, réorganisée, 


+0 


Nomination de l'adjoint au directeur du 
contrôle financier en Afrique équatoriale 
française. 


Par arrèté du 27 mars 1948, M. Jacquot, 
aëministrateur adjoint de 3 classe des £0l0- 
nies, est nommé a au directeur du con- 
frôle financier auprès du gouverneur général 
de l'Afrique équatoriale française. 


Circulaire du 7 mai 19%48 relative au payement 
par virement de compte des dépenses de 
l'Etat, des collectivités et établissements pu- 
blics et des services concédés et au paye- 
ment des dépenses de l'Etat par chèques ti- 
rés sur les comptables assignataires. 


Paris, le 7 mai 1918. 


Le ministre des Jinances et des affaires 
économiques à messieurs les ministres 
et à messieurs les secrétaires d'Etat. 


TITRE 
Généralités. 


Aux termes de l'article 4e du décret 
neo 48-359 du 2 mars 1938, le règlement des 
dépenses de l'Etat qui ne sont pas obligatoire- 
ment payables par virement de compte ou au 
moyen de traites, ou dont le règlement par 
virement de compte ou par mandat-carte pos- 
tal n’a pas été demandé par le créancier, est 
effectué par chèque tiré sur les comptables 
du Trésor assignataires. 

Ces dispositions complètent celles du décret 
ne 47-1171 du 23 juin 4947 relatif au payement 
par virement de compte des dépenses de 
l'Etat, des collectivités, établissements publics 
et services concédés. Elles tendent à rendre 
moins. rigide la réglementation applicable en 
matière de payement des dépenses publiques. 

Les dispositions du décret du 2 mars 1938 
ainsi que celles du décret du 23 juin 1947 sont 
applicables à compter du {er juin 1948, confor- 
mément à l'arrêté du 2 mars 1918 (Journal 
ofliciel du 3 mars 1938, p. 222). 

De la combinaison de ces textes, il résulte: 

io Une réforme du payement des dépenses 
äe l'Etat dont l’objet et la portée sont ana- 
iysés au titre II ci-après; 

90 La mise en vigueur définitive de l’en- 
semble des dispositions du décret du 23 juin 
4947; 

3° L'utilisation de nouveaux imprimés pour 
le règlement des dépenses de l'Etat, des dé- 
partemenis, des communes et établissements 
publics (titre II <i-après). 

Les prescriptions relatives au payement par 
virement de compte Su: par mandat-carte pos- 
tal tant des dépenses de l'Etat que de celles 
des collectivités et établissements publics, font 
l'objet du titre IV de la présente lettre. 

Celles qui sont relatives au poyement au 
moyen de chèques des dépenses de l'Elat, 
dont l’objet des litres V el VL 


TITRE 
Objet et portée des dispositions nouvelles. 


Les nouvelles dispositions adoptées ont es- 
sentieHement pour objet die faciliter le règle- 
ment des dépenses de l'Etat. Le règlement 
des sommes dues aux titulaires de créances 
s'effectuera, désormais, dans des <onditions 
sensiblement identiques à celles qui sont 0b- 
servées dans les transactions commerciales 
(traites, virement postal ou bancaire, chèque 
barré ou non barré, fnandat-carte postal). J1 
deviendra, de ce fait, plus facile de faire par- 
ticiper les guichets de la Banque de France 
et des banques nationalisées au payement des 
dépenses de l'Etat. 

En principe, sous certaines réserves qui se- 
ront analysées plus loin, et compte tenu des 
obligations imposées par la loi, notamment en 
ce qui concerne les règlements à opérer par 
traites et par virements de compte ou chèques 
barrés, le créancier doit faire connaître à l’or- 
donnateur le mode de payement selon lequel 
il désire être mis en possession des sommes 
qui Jui sont dues. 

Comme le prévoient l’article 3 du décret du 
23 juin 1947 æt l’article 2 du décret du 2 mars 
1948, la réforme s'accompagne d’une refonte 
complète des formules d’imprimés utilisés par 
les ordonnateurs pour le payement des dépen- 
ses. Les nouvelles formules ont été établies 
en vue de l’emploi de la duplication au 
moyen de machines à écrire, de machines 
comptables et de machines à statistiques. Elles 
peuvent être servies manuscritement en fai- 
sant également usage de la duplication. Les 
dispositions prises à cet égard doivent norma- 
lement entrainer une unification dans les 
méthodes de travail. 11 est dès lors indispen- 
sable que les imprimés employés par les or- 
Jonnateurs soient conformes aux modèles. 

La réforme est complétée par des simplifi- 
cations d'ordre complable tant dans les écri- 
tures des «rganismes chargés de Ja tenue des 
comptes de dépôt que dans celles des comp- 
tables du Trésor assignataires. Ces simpliflea- 
tions rendront inutiles l'établissement soit de 
la lettre d’avis d'ordonnance soit du bon de 
caisse qui accompagnent actuellement les or- 
donnances ou les mandats émis par les or- 
donnateurs de dépenses de FEtat, D'autre part, 
les :payeurs n'auront plus, comme par le 
passé, à se dessaisir des titres de payement, 
quel que soit le mode de règlement employé. 
Cette règle permettra, en évitant toute perte 
de document, de réduire d'une façon très ap- 
préciable l'établissement de duplicata de titres 
de payement. 


Les nouvelles prescriplions réglementaires 
n'ont abrogé aucune des dispositions <onte- 
nues dans Jes textes suivants: 

fo Article 94 du décret du 31 mai 4862 relatif 
au règlement des dépenses de l'Etat par voie 
de régies d’avances: 

20 Décret no 46-2210 du {1 octobre 1946 rela- 
tif au payement des émoluments des fonction- 
naires de l'Etat; - 

3° Décret n° 47-1528 du 9 juin 1947 étendant 
les dispositions du décret du 141 octobre 1946 
aux personnels des départements de certaines 
communes ; 

äo Article 7 du décret no 47-1171 du 23 juin 
19:7 permettant de régler certaines dépenses 
par mandats<artes postaux, 


Sous réserve de certaines dispositions parti- 
culières qui seront examinées plus 10in, les 
mesures nouvelles relatives au payement des 
dépenses de J'Elat par chèques s’appliquent 
dépenses imputables an budget sindrel et aux 
budgets annexes dans da métropole et dans 
les quatre nouveaux départements d'outre-mer, 
Elles sont également applicables aux dépen- 
ses imputées à des comptes spéciaux du 
Trésor qui donnent lieu, actuellement, à la 
remise d’une lettre d'avis d'ordonnance ou 
d’un bon de caisse aux bénéficiaires des 
créances. En revanche elles ne sont pas a pli- 
cables pour l'instant aux dépenses de l'Etat 
mandatées dans les départements d'Algérie, 
en Tunisie et au Maroc. 

En <e qui concerne les services concédés, il 
est précisé, que les dispositions du décret du 
23 juin 14947 sont seulement applicables à ceux 
de ces services qui sont soumis aux règles de 
la comptabilité publique ou dont les deniers 
sont gérés par un cémptable public. 


TITRE III 
Mise en service de nouveaux imprimés. 
SECTION 


DÉPENSES DE L’ÉTAT (BUDGET GÉNÉRAL, 
BUDGETS ANNEXES ET COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR) 


Le nouveau régime de payement des dé- 
penses exige qu’à compter du 4er juin 1948, 
et conformément aux de l’arti- 
ele 3 du décret du 23 juin 1947 et de l’arti- 
cle 2 du décret du 2 mars 1948, les titres de 
payement, les ordres de virement, les chèques 
et des avis d'émission de chèques soient éta- 
blis sur des formules nouvelles conformes aux 
modèles ci-après : 


1. Modèles généraux. . 


Modèle no 4, — Ordonnance (payement par 
virementÆtat). 

Modèle ne 2, — Mandat (payement par vire- 
ment-Etat). 

Modèle no 5. — Ordre de payement (tous 
services). 

Modèle neo 6. — Ordre de virement et avis 
de crédit (tous services). 

Modèle no 7, — Ordonnance (payement par 
<hèque-Etat). 

Modèle no 8. — Mandat (payement par chè- 
que-Etat). 

Modèle no 9. — Avis d'émission de chèques 
sur le Trésor public et chèque (payement par 
chèque-Etat). 

Ces modèles, qui ont été publiés en annexes 
à ma }ettre du 2 mars 1948 (publiée au Journal 
officiel du 3 mars 1%8) sont uniformément 
du format 21 x 27. 


2. Modèles spéciaux (machines à statistiques). 


Modèle n° 10, — Ordre de virement avec 
avis de crédit (virement dans un établisse- 
Cu + de crédit ou chez un tomptable du 

sor). 

Modèle no 41. — Ordre de virement avec 
avis de crédit (virement postal). 

(Les modèles nos 49 et 11 sont du format 
13,5 x 21). 

Modèle no 42. — Avis d'émission de chèque 
sur . Trésor public et chèque; format 
1,9 x 21. 

Modèle no 43. — Ordre de payement; format 
43,5 x 21, 


3. Bordereaux d'émission (1). 


Modèle no 14. — Bordereau d'émission de 
mandats individuels (règlements effectués sans 
intervention du créancier). 

Modèle no 145, — Bordereau d'émission ce 
mandats collectifs (règlements eflectués sans 
intervention du eréancier). 

Modèle no 46. — Bordereau d'émission de 
mandats individuels (règlements nécessitant 
l'intervention du créancier), 

Modèle no 17. — Bordereau d'émission de 
mandats collectifs (règlements nécessitant 
j'intervention du eréancier). 

Les modèles de bomereaux d'émission sont 
du format 23 x 31. Les ordonnateurs veïlle- 
ront, afin de faciliter le travail des compta- 
bles, à ce que les éléments qui y sont dé- 
crits soient présentés dans l’ordre ere 

Les modèles nos 40 à 17 sont donnés en 
annexes à la présente lettre. 

Les diverses formules d'imprimés sont sus- 
ceplibles, pour tenir compte des tés 
Darticulières à chaque service de recevoir 
certains aménagements. | 

Les aménagements He modifient pas la 
contexture générale imprimés peuvent 
ôtre apportés sans autorisation du ministre 
des finances. 

Mais, si les modifications envisagées ten- 
dent à disposer suivant un ordre différent 
les rubriques essentielles des formules, les 
imprimés modifiés devront, avamt tout emploi, 
être soumis à l'examen de mes services 
(direction de Ja comptabilité publique, 4e bu- 
reau) et ne pourront être qu'avec leur 
accord. 


(1) Les modèles de bordereaux d'émission 
actuellement en usa pourront être em- 
ployés, après avoir été aménagés, manuscrite- 
ment, jusqu'à épuisement des stocks. 
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4 Aménagements pouvant être réalisés sans 
autorisation des services du ministère des 


[inances. 


Les aménagements qui peuvent être réalisés 
sans autorisation des services du ministère 
des finances portent sur les points suivants: 

a) Indication imprimée du ministère, du 
département, de l'exercice, du lieu d’émis- 
sion du titre de payement et de celui du 
chèque, du comptable assignataire, etc.; 

b) Modification ce la formule se référant 
au titre en vertu duquel le payement est 
eflectué, ou de la mention des chapitres et 
articles lorsque la dénomination empoyée 
pour désigner les subdivisions des budgets 
Ju comptes est différente. 

c) Indication au verso des formules d’ordon- 
nance, de mandat des différents types et 
d'ordre de payement, Ges détails qui ne per 
vent être portés au recto, tels que pièces 
justificatives, chapitres et articles d’imputa- 
tion, crédit, et, en cas de payements col- 
lectifs, désignation des créanciers, objet. des 
dépenses, comptes à créditer…., ou impres- 
sion w’un Cadre destiné à tenir lieu de mé- 
moire du créancier comportant une formule 
d'arrêté et de certification, 

d) Impression des formules d'ordonnance, 
ce mandat des différents types et d'ordre de 
payement sur des documents formant che- 
mise contenant ou non des intercalaires des- 
tnés à mrésenter le détail des payements 
lorsque <eeux-ci concernent différents créan- 
ciers. 


2e Arngnagement à réaliser après accord 
des services du ministère des finances. 


Les aménagements à réaliser avec l'accord 
des services du ministère des finances sont 
ceux pr ont pour but d'adapter les modèles 
d'imprimés à certains types de machines par- 
ticul faciliter l'établissement des da- 
cuments servis par moyens manuels, de per. 
mettre d’établir par duplication à la fois 
le titre de payement, l'avis de virement aver 
l'ordre de virement ou l'avis d'émission de 
chèque et le bordereau d'émission. 


Ces aménagements ne peuvent porter que 
sur les points suivants : 

a) Modification de l’ordre de présentation 
des cases réservées aux rubriques ci-après: 
objet de la dépense, désignalion du créancier, 
pièces justificatives de la dépense, visa du 
contrôteur des dépenses engagées, compte à 
créditer (virement dans un établissement de 
crédit ou chez un comptable du Trésor) ; 

b) Inscription au verso du détail des pièces 
justificatives de la Gépense et des indications 
se rapportant aux imputations budgétaires à 
donner à la dépense, 

Aucune modification ne doit être apportée 
aux cases réservées au comptable, aux men- 
tions relatives au payement par virement et 
au cadre du chèque. 

Les avis d'émission de chèques et les chè- 
ques devront toujours être établis sur des 
formules imprimées par les soins de l’Impri- 
merie nationale, Les commandes qu’é{abliront 
les ordonnateurs en vue d'être approvisionnés 
en formules de cette catégorie devront être 
revêtues du visa du comptable supérieur du 
Trésor assignataire des titres de payement 
émis par leurs soins. Toutelois, lorsque les 
commandes d'imprimés sont habitueklement 
groupées par service ou fraction de service, 
lès commandes d'avis d'émission de chèques 
et de chèques pourront être groupées dans des 
conditions identiques. Les commandes éla- 
blies de cette façon devront être revêtues du 
visa du comptable assignataire des titres de 
payement émis par l'ordonnateur qui souscrit 
la commande, 

Le visa des commandes par le comptable 
assignataire à pour seul but d'éviter toute 
lraude et de conférer un certain caractère 
d'authenticité auxdites commandes. Les chè- 
ques seront livrés par séries de 10.000, cha- 
que série étant numérotée de 0000 à 9999. Les 
commandes devront être faites pour un nom- 
bre entier de séries; elles comprendront ainsi 
un nombre de chèques correspondant à un 
multiple de 10.000; ce n'est qu’exceptionneile- 


100 qu’elles comporteront un multiple de 


Les ordonnateurs devront tenir dans des 
conditions indiquées plus loin un compte 
d'empoi des formules de chèques livrées par 
l'imprimerie nationale, 

L'utilisation des divers imprimés appelle, 
en ce qui concerne les observations générales 
indiquées ci-après, leur présentation au 
comptable assignataire et une observation 
tr ayant trait au règlement par 

aites. 


1o Observations générales au sujet 
de la présentation des documents. 


Pour assurer l'application des dispositions 
faisant l'objet de la présente lettre, les ordon- 
ment: 

a) Une ordonnance-ou un mandat (formules 
ne 1, ne 2, ne 7 ou no 8) indiquant le nom 
et da qualité du créancier, l'objet de Ja 
dépense et le mode de règlement avec toutes 
indications permettant de réaliser ve règle- 
ment, 

En ce qui concerne les dépenses imputables 
à des comptes de trésorerie soumis à la régle- 
mentation appli’able aux dépenses budgélai- 
res, les titres de payement seront établis sur 
des formules ne 1, n° 2, n° 7.ou n° 8, sur 
lesquelles il conviendra de maintenir les inli- 
tulés qui sont prévus. Ces intitulés se substi- 
tueront, à compter du 1er juin 1948, à toutes 
autres dénominations; 

b) Suivant le mode de règlement, l'un des 
unprimés ci-après : 

Avis de règlement par traites; 

Avis de crédit avec ordre de virement (for- 
mules n° 6, no 140 ou n° f1); 

Avis d'émission de chèque avec chèque (far- 
muwes no 9 ou n° 12); 

Ordre de payement (formules n° 5 ou n° 13) 
dans les quaire premiers cas visés à larli- 
cle 6 du décret du 2 mars 4M8; 9 

Mandat-carte postal (formule n° 4419 de 
l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones). 

Ces formules devront reproduire les rensei- 
gnements mentionnés sur l'ordonnance ou Je 
mandat. 

Lorsqu'il ne sera pas possible d'indiquer sur 
ces documents avec suffisamment de détails 
les indications relalives à l’objet exact et au 
décompte de la dépense et aux pièces pro- 
duites par le créancier, les services ordon- 
nateurs devront, en annonçant aux créanciers 
le règlement à intervenir, porter ces indica- 
tions à leur connaissance. Ils auront, dans 
cette fin, à adresser au créancier un docu- 
ment distinct qui peut revêtir la forme d'une 
lettre missive ou d'une note. Plus spéciale- 
ment en ce qui concerne les règlements de 
traitements, salaires et appointements opérés 
à l’aide des formules nes 19, 11 et 12, il sera 
toujours nécessaire d'adresser aux intéressés 
un bulletin de paye reproduisant les éléments 
consignés À l'état liquidatif desdits traite- 
ments, salaires et appointements. 

Tous ces documents, à l’exceplion de la 
formule de mandat-carte postal, comportent 
une grille groupant tous les éléments numé- 
riqués (indications de code, millésime, numé- 
rolation) destinés à faciliter les classements 
et recherches que les comptables ont à opé- 
rer, Ces éléments doivent être mentionnés 
avec le plus grand soin. En ce qui concerne 
la désignation des exercices, de s'agisse 
de l'exercice d'émission ou de l'exercice 
d’origine, il suffira de porter dans les cases 
réservées à cet eflet le dernier chiffre du 
millésime de l’exercice considéré. Par exem- 

le, pour une dépense de l'exercice 1940 
Faisant l'objet d’un mandatement au mois de 
juillet 1918, il conviendra de servir comme 
suit les cases des grilles codiques: 


L 
Mois et exercice d'émission... 7 8 


Exencice d'origine 6 


Afin d'accélérer le règlement des dépenses 
il a été recommandé aux services ordonna- 
teurs, chaque fois que l'importance du ser- 
vice le justifie, d'établir des bordereaux 
d'émission particuliers groupant les ordon- 
nances ou les mandats faisant l’objet d'un 


méme mode de règlement. 


En tout état de cause les ordonnateurs des 
vront toujours <lasser les ondonnances et 
mandats émis £" <ux en deux catégories 
d'objet bordereaux d'émission dis- 
incts: 

.L'une groupera les payements à faire par 
traites, virements de compte et mandats. 
cartes postaux, pour lesquels fl conviendra 
d'établir, suivant le cas, un bordereau d'émis- 
sion modèle no 14 ou n° 45; 

L'autre groupera les payements à eftectuer 
par chèques ou au moyen d'ordres de paye- 
ment, pour lesquels il conviendra d'établir 
suivant le cas un bordereau d'émission mo- 
dèle n° 16 ou ne 17. 

Les bordereaux d'émission, les ordonnances 
et les mandats seront numérotés suivant les 
règles observées actuellement, Les avis 
d'émission de traites, les avis de crédit, les 
mandats-cartes postaux et les ordres de paye- 
ment recevront le même numéro que le titre 
de payement (ordonnance ‘ou mandat} <cor- 
respondant. Lorsque le titre de payement 
concernera plusieurs créanciers, Îles docu- 
ments annexes destinés à réaliser Je règle 
ment reproduiront, comme il est dit ci-dessus, 
le numéro du titre de payement «collectif. 
l3 recevront, en outre, un indicatif numé- 
rique dans les conditions suivantes: le pre- 
mier document annexe portera le n° 1 
comme indicatif; le second, le ne 2, et ainsi 
de suite. 

Les règles à observer en ce qui concerne 
la numérolation des chèques sont précisées 
pus loin au titre V « Règlement par chè- 
ques ». 

Les nouveaux modes do règlement des dc- 
penses publiques pourront obliger les <omp- 
tables, notamment en <as de payement par 
chèques, à consulter les bordereaux d'émis- 
sion dès qu'ils auront visé les documents au 
moyen desquels seront effectués les règle- 
ments (avis de crédit avec ordre de vire- 
ment, chèques, ordres de payement). Aussi, 
quels que soient les résultats Uu contrôle 
effectué par le comptable assignataire, jes 
bordereaux d'émission seront conservés par 
lui et n'auront plus à êlre communiqués aux 
ordonnateurs. En cas de rejet d'un titre de 
payement, le hordereau d'émission sera 
ramené au montant des mandatements sui- 
vis effectivement de la mise en payement de 
la dépense. Cette modification sera effectuée 
par le comptable. Les titres de payement et 
documents annexes, accompagnés d’une nots 
explicative exposant Jes motifs du refus de 
mise en payement, seront renvoyés aux or- 
donnateurs avec un bordereau d'envoi fai- 
sant apparaître: 

1° La désignation du service ordonnateur; 

20 Le numéro d'ordre du bordereau: 

3o Pour <hacun des chapitres figurant au 
bordereau. 

a) Le numéro du chapitre : 

b) Le montant des mandalements figurant 
au bordereau; 

c) Le montant des mandatements non mis 
en payement: 

d) Le montant des mandatements mis en 
payement : 

4o Le total des sommes mises en payement 
pour l’ensemble du bordereau. 


20 Règlements par traites. 


Les dispositions de la présente lettre n'ap- 
portent aucune modification à la réglemen- 
tation appiicable en matière de payements 
effectués par traites. 

Les services ordonnateurs ont toute lJati- 
tude pour donner à l'avis d'émission de trai- 
tes une contexture permettant de l'établir 
par duplication en même temps que Le titre 
de vayement. 


SECTION B 


DÉPENSES DES DÉPARTEMENTS, DES COMMUNES 
ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


En <e qui concerne le service financier des 
départements, des communes et établisse- 
ments publics, il sera fait usage des modèles 
<i-après désignés: 

Modèle n° 3. — Mandat de payement {d‘par- 
tements et établissements pubi 


1 
ICS) ; 


Modèle n° 4, — Mandat de payement (com- 
munes et établissements publics locaux) : 
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Modèle no 5, — Ordre de payement (tous ser- 
vices) ; 

Modèle no 6. — Ordre de virement et avis de 
crédit (tous services), 
qui seront utilisés dans les conditions prévues 
au titre IV ci-après. 

Les prescriptions exposées ci-dessus en ce 
qui Ame dépenses de l'Etat doivent 
être suivies par les ordonnateurs des dépenses 
des départements, des communes et des éla- 
blissements publics dans toute da mesure où 
elles sont compatibles avec les règles de 
comptabilité publique imparties aux collecti- 
vités et établissements publics. : 

T1 est précisé au surplus  — les dispositions 
de ma lettre du 2 mars 1948 relatives aux 
nouveaux modèles d'imprimés à utiliser à 
compter du fer juin 14918 ne sont obligatoires 
qu'en ce qui concerne les règlements à opé- 
rer par virement de compte. Les imprimés 
des modèles actuellement en usage dans les 
départements, les communes et les établisse- 
ments publics locaux pour les payements en 
numéraire et pour les payements par vire- 
ment pourront continuer à être utilisés pour 
les payements qui, aux termes des disposi- 
tions en vigueur, peuvent étre eflectués en 
numéraire. 

La formule d'acquit insérée dans la contex- 
ture des modèles nos 8 et 4 est essentielle- 
ment destinée à être en lorsque de vi- 
rement ne pourra être réalisé par suite de 
l'existence d’un des empêchements prévus à 
l'article 40 du décret du 23 juin 1947 et dont 
l'ordonnateur n'avait pas eu connaissance 
lors de l'émission du mandat. 

D'autre part, des instructions arrêtées en 
accord avec Île département de l'intérieur 
fixeront, ainsi qu’il est prévu au titre I: For- 
mules d'imprimés, les aménagements qui 
pourront être appontés aux modèles nes 3, 4 
et 6 ulilisés par les collectivités et établisse- 
menis locaux, 


TITRE IV 


Règlement par virement de compte et par 
mandat-carte postal des dépenses de l'Etat, 
des départements, des communes et des 
établissements publics. 


SECTION A 


RÈGLEMENT PAR VIREMENT À DES COMPTES OUVERTS 
CHEZ LES COMPTABLES DU TRÉSOR 


Ainsi qu'il est indiqué dans la lettre de mon 
prédécesseur ne 4806 F L/C 1357 du 29 août 
4947, les services ordonnateurs pourront éta- 
blir des titres de payement collectifs: ordon- 
nances, mandats de payement au nom de 
Divers créanciers pour l'ensemble des paye- 
ments de dépenses de personnel à eflectuer 
sur un même chapitre, subdivision budgétaire 
au compte de trésorerie, par virement à des 
comptes de dépôts de fonds, ouverts dans les 
écrilures des comptables du Trésor; aucune 
distinction n'aura à étre faite entre les 
comptables détenteurs des comptes: compta- 
ble assignataire, comptables placés sous ses 
ordres ou tous autres comptables, les services 
ordonnateurs n'auront qu'à établir un titre 
de payement collectif unique par subdivision 
budgétaire comme il est dit ci-dessus. 

Les règles relatives aux dépenses de matc- 
riel, qui ne doivent faire l'objet d’un titre col- 
lectif de payement qu’au cas de justifications 
communes, doivent continuer à être respec- 

es. 

Les titres de payement collectifs ou indivi- 
dues devront être accompagnés d’un état no- 
minalif faisant apparaître nettement les in- 
dicalions relatives aux sommes nettes à virer 
et aux comptes de dépôts de fonds à créditer. 
Il est signalé que cet état nominatif ne fait 
pas double emploi avec les états nominatifs 
décomptés qui peuvent être annexés aux ti- 
tres de payement pour justifier la Hquidation 
des droits des créanciers et la régularité du 


service fait, Les états nominatifs dont l'éta- 
blissement est prescrit par la présente lettre 
sont destinés à accompagner les ordres de vi- 
rement comportant avis de crédit et doivent 
comporter les indications suivantes: réfé- 


rence de l'ordre de virement, nom et adresse 
du bénéficiaire, compte à créditer, somme 
nette à virer, Les ordonnateurs qui sont tenus 
d'employer les bordereaux d'émission modèle 


n° 15 sont dispensés de produire cet état dé- 
compté, à la condition que le cadre n° 2 des 
bordereaux comporte l'indication des comptes 
de dépôt de fonds à créditer. 

Les titres de payement et documents an- 
nexes seront servis dans les conditions pré- 
vues au mere C du présent titre relatif 
aux règlements à effectuer par virement à des 
comptes ouverts dans les banques. 

Les comptables chargés de la tenue des 
comptes à créditer feront -parvenir directe- 
ment aux créanciers les avis de crédit les 
concernant. 


Section B 


RÈGLEMENT PAR VIREMENT A DES COMPTES 
COURANTS POSTAUX 


Lorsque des services ordonnateurs se ser- 
viront de l’ordre de virement modèle n° 6 
en vue de règlements à opérer par virement 
à des comptes de chèques postaux, ils n’au- 
ront aucune indication à porter dans la case 
« Compte à créditer » qui figurent eu bas 
Ce la partie supérieure de l'imprimé. Par 
contre, ils devront porter les différentes indi- 
cations correspondant aux rubriques de la 
partie inférieure « payement par virement » 

formules modèle nes 4 à 5, à l'exception 
des lignes « Agence de » et « Compte n° ». 
ls auront soin de rappeler l’objet du vire- 
ment aux lignes réservées à cet effet. 

Lorsqu'il est fait emploi de l’ordre de vire- 
ment (modèle n° 11) servi à l’aide de ma- 
chine à statistiques, Wladministration ces 
postes, télégraphes et téléphones admet les 
tolérances ci-après : 

La désignation du bénéfciaire du virement 
peut être mréduite à son nom patronymique 
suivi de l’initiale du nom, étant précisé 
que le prénom ne doit jamais être inscrit 
en abrégé. 

« Les indications « Madame » OÙ « Mademoi- 
selle » peuvent être remplacées par les aibré- 
viations « Mme » et « Mile ». 

Les comptables se conformeront, en ©e qui 
concerne les règlements de l'espèce, aux pres- 
criptions suivantes : . 

Dès que les titres de payement à régler 
par virement à un compte courant postal au- 
ront été vérifiés dans les conditions habi- 
tuelles, les payeurs, après avoir détaché la 
lettre-avis Ce virement stal (partie supé- 
rieure de l’imprimé modèle no 6) remettront 
au centre de chèques postaux détenteur de 
leur compte, les ordres de virement compor- 
tant des avis de crédit destinés aux an- 
ciers (partie inférieure de l’imprimé modèle 
ne 6 ou imprimé modèle n° 41) en les réca- 
pitulant sur un bordereau &’envoi, en double 
exemplaire, accompagné Cc'un chèque de vire- 
ment d'un montant égal à celui des sommes 
à virer. La lettre-avis sera annulée par le 
comptable comme sans objet: toutefdis, elle 
sera transmise au créancier par ke comptable 
lorsque la somme virée sera différente de 
la somme ordonnancée par suite de précompte 
ou lorsque l'objet du payement n'aura pu 
être indiqué avec suffisament de détail sur 
l'avis de virement postal. 

Le payeur, dès qu'il aura effectué son envoi 
au centre de chèques postaux, revêtira les 
titres de payement d’une mention de réfé- 
rente au chèque tiré pour réaliser les vire- 
ments, cette mention étant destinée à tenir 
lieu d’acquit du créancier, 

Après vérification des documents transmis 
et de l'exactitude des sommes figurant sur 
le bordereau d'envoi, le service des chèques 
poslaux renvèrra au payeur un exemplaire 
du bomereau d'envoi, fera emploi du chè- 
que, assurera l'exécution des virements ordon- 
nés et fera parvenir aux créanciers les avis 
de crédits (partie: avis de virement postal) 
les concernant, 

Lo e les virements ordonnés par un 
payeuT ne pourront être eflectués, le service 
des chèques postaux portera au crédit du 
compte du payeur le montant des virements 
non effectués. 1 renverra au payeur, à l'appui 
de l'extrait journalier du compte courant de 
ce dernier, les avis de crédit correspondants. 
Le payeur fera recette du montant des vire- 
ments non elleciués et en la ré- 
gularisation. Il annotera le dupliata du bor- 
dereau d'envoi antérieurement reçu du cen- 
tre de chèques et conservera les avis de 
crédit à l'appui. 


| 

En vue des vérifications ultérieures deg 
opérations comptables du payeur, ce dernier 
devra conserver soigneusement et classer cans 
l'ordre chronologique les duplicata des bor. 
dercaux d'envoi des ordres de au 
service des chèques postaux, 


Etant donné que les titres de e 

De, seront iqués au service ds 

cnèques Laux Services © nna 
établir dorén 


pourront éta avant des titres de paye. 
ment collectifs: orconnances, mandats de 
payement, au nom de « Divers créanciers à» 


pour l'ensemble des payements de dépen 
de personnel à effectuer sur un même ee 
subdivision budgétaire ou compte de 
orerie par virement à des comptes 
rants postaux, sans qu'il y aït lieu de re. 
chercher si les es courants à 
créditer sont tenus ou non par centre 
de chèques postaux détenteur du compte du 
payeur, Ainsi qu'il « été indiqué au para. 
aphe A ci-dessus, il ne sera élabli Ge titre 
payement collectif en matière de n- 
ses de matériel qu'au cas de 
communes. 


Les titres de payement collectifs ot indi. 
vViduels devront être accompagnés dans les 
conditions prévues au paragraphe A, d'un 
état nominatif faisant apparaître netiement 
les indications relatives aux sommes nettes 
à virer et à l'indication du compte de chèques 
eréan- 


Section C 


RÈGLEMENT PAR VIREMENT À DES COMPTES OUVERTS 
A LA BANQUE DE FRANCE OU DANS LES BANQUES 


Lorsque les services ondonnateurs emploie. 
ront l’ordre de virement modèle 6 en vue de 
règlement à opérer par virement à des comyr- 
tes ouverts à la Banque de France ou dans 
une autre banque, ils devront porter l'imdi- 
cation du compte à créditer et le nom de 
l'établissement chargé de la tenue de ce 
compte dans la case « Compte à créditer » qui 
figure au bas de la partie supérieure de l'im- 
primé. Ils n'auront aucune indication à porter 
sur les lignes figurant au côté gauche de la 
partie inférieure de l'imprimé qui correspon- 
dent aux rubriques concernant l'avis de vire- 
ment postal, Seront seulement servies dans la 
partie inférieure de l'imprimé les lignes 
ci-après : 

Etablissement mandataire ; 


Lorsque les services ordonnateurs emploic- 
ront l’ordre de virement (modèle ne 40), ils 

rteront les indications ci-dessus dans l’ordre 
indiqué, savoir : 


Bénéficiaire : 
Etablissement mandataire: 
Compte 


d'une part, lans €a partie gauche de l’im- 
primé, sous l'indication: « Avis de crédit », 
et, d'autre part, dans la partie droite, sous 
l'indication: « Compte à créditer ». 


Dès que les titres de payement à régler 
par virement à un compte ouvert à la Banque 
de France ou dans une autre banque auront 
été vérifiés dans les conditions habituelles, les 
payeurs remettront à la succursale de la Ban- 
que de France auprès de laquelle ils sont 
accrédités les ordres de virement comportant 
avis dé crédit destinés aux créanciers (en- 
semble de l'imprimé modèle ne 6 ou imprimé 
modèle n° J0), en les récapitulant sur un bor- 
dereau d'envoi, en double exemplaire, accom- 
pagné d’un ae sur la Banque de France 

‘un montant égal à celui des sommes à 
virer. 


Les comptables du Trésor qui ne sont pas 
habilités à tirer des chèques sur la ue 
de France feront remettre les ordres de virc- 
ment et les bordereaux d'envoi préparts 
comme il est dit ci-dessus à la succursale de 
la Banque de France la plus proche par leur 
chef hiérarchique accrédilé auprès de cet éta- 
blissement et, s’il s’agit de comptables des 
régies financières, au général 
du département ou au complable principu 
du département de la Seine. 
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sque le comptable assignataire ne sera 
ous comptable du Trésor, la remise des 
documents sera accompagnée d’un chèque 
d'un montant égal à celui des sommes à 
virer, tiré sur le comptable supérieur du 
çrésor à Ja Caisse duquel le comptable inté- 
ressé dépose les fonds disponibles de l'éta- 
plissement ou de la collectivité. 

Le payeur, dès que le chèque correspondant 
au montant des virements à eflectuer aura 
«16 ranis à la Banque de France, revêtira les 
itres de payement d’une mention de réfé- 
rence du chèque tiré pour réaliser les vire- 
ments, cette mention étant destinée à tenir 
leu d'acquit du créancier. 

Après vérification de l'exactitude des som- 
mes figurant sur Je bordereau d’envoi, la 
banque de France renverra au un 
exemplaire du bordereau d’envoi, fera emploi 
da chèque et assurera l'exéculion des vire- 
ments ordonnés. Les établissements chargés 
de la tenue des comptes à créditer feront 
parvenir aux créanciers les avis de crédit 
jes concernant (partie supérieure de l'imprimé 
modèle n° 6, partie-gauche de l'imprimé mo- 
dèle ne 40). 

Lorsque les virements ordonnés par un 
payeur ne pourront être effectués, la Banque 
de France portera au crédit du compte du 
rrésor le montant des virements non eflec- 
tués. La succursale intéressée renverra au 
comptable du Trésor avec lequel elle est en 
relation les ordres de virement non exécutés, 
récapitulés sur un bordereau d'énvoi. Le 
payeur fera recette du montant des virements 
non effectués ét en poursuivra la régulari- 
sation. I annotera le duplicata du bordereau 
d'envoi antérieurement reçu de la Banque de 
France et conservera les avis de crédit à 
l'appui. 

En vue de vérifications ultérieures des opé- 
rations comptables du payeur, ce dernier 
Jévra soigneusement conserver et classer dans 
l'ordre chronologique les duplicata des bor- 
dereaux d'envoi des ordres de virement à des 
comptes ouverts à la Banque de France ou 
dans les banques. 


SECTION D 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFÉRENTS MODES 
DE RÈGLEMENT PAR VIREMENT DE COMPTE 


Pour que puissent être effectués les règle- 
ments par virement de compte, les créanciers 
doivent indiquer aux ordonnaleurs le.numéro 
du compte au crédit duquel ils désirent que 
soient imputées les sommes qui leur sont 
dues et le nom du comptable, du -centre de 
chèques postaux ou de l'établissement de cré- 
dit chargé de la tenue de ce compte. La 
Jemande que les créanciers ont à adresser 
aux services ordonnateurs à ce sujet n’est 
soumise à aucune forme particulière. Cette 
demande est inutile quand toutes indications 
figurent sur les mémoires, factures et autres 
rièces en tenant lieu. 

Est admise comme constituant une de- 
mande valable l'inscription portée par la voie 
de l'impression, aux endroits réglementaires 
des titres de payement et avis de crédit, du 
numéro du compte du créancier et de l'in- 
dication du centre de chèques postaux, du 
comptable ou de l'établissement chargé de 
la tenue de:ce compte. Celte pratique est 
plus particulièrement observée par les créan- 
ciers de J’Etat, des collectivités et établisse- 
ments pales qui préparent eux-mêmes les 
imprimés de titres de payement et d’avis de 
crédit. 11 serait abusif, en l'espèce, d’exiger 
dans le corps des justifications du service 
fait ou dans les titres de payement préparés 
par le créancier une certification particulière, 
datée et signée par lui, pour valoir demande 
expreSse de payement par virement de 


&ecTION E 
RÈGLEMENT PAR MANDAT-CARTE POSTAL 


Le montant maximum des règlements 
maximum pouvant être effectués par mandat- 
carte postal est égal au montant des paye- 
mnents pouvant être effectués en numéraire. 


L'émission des mandats-cartes sera faite dans 
ious les eas par l'intermédiaire du compte 
Courant postal du payeur, observation étant 
faite que tous les comptables publics doivent 
être obligatoirement ütulaires d’un compte 
Courant postal, 


Ce mode de règlement est institué surtout 
en vue de l’acquittement des dépenses de 
matériel et des dépenses diverses. il ne doit 
tre utilisé pour le payement des traitements 
que dans certaines circonstances spéciales: 
agents ayant quitté définitivement le service 
ou en congé de png durée, notamment; ÿ 
doit être proscrit lorsque le créancier est 
domicilié dans la commune où réside le 
comptable chargé du ypayement, En outre 
sauf dispositions contraires expresses, il est 
subordonné à la demande préalable des inté- 
ressés et à Ja mise à leur charge des frais 
postaux. 


Pour la réalisation de ces règlements, les 
services ordonnateurs auront à servir les for- 
mules de mandat-carte postal (modèle 
n° 1419 de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones). Ils établiront des 
titres de payement collectifs: ordonnance, 
mandat de payement au nom de « Divers 
créanciers » pour l’ensemble des payements 
à eflectuer sur un même chapitre, subdivi 
sion budgétaire au compte de trésorerie par 
mandat-carte postal sous réserve des dispo- 
sitions arppelées aux peragrepes A et B ci- 
dessus au sujet des dépenses de matériel. Ils 
utiliseront, à cette fin, l’une des formules 
modèles nos 4 à 5, sur laquelle ils porteront 
une mention indiquant le mode de règlement 
des dépenses. Les titres de payement collec- 
tifs devront toujours être ere d’un 
état nominatif décompté faisant apparaître 
1ettement les indications relatives à la somme 
netle à régler. 


Les salaires des cantonniers de l'Etat doi- 
vent continuer à être réglés suivant la procé- 
no instituée par le décret-loi du 30 octobre 

Je 


SECTION F 
SERVICE DES RÉGISSEURS DE DÉPENSES 


Les dispositions qui précèdent devront êlre 
observées par les régisseurs de dépenses 
compie tenu des précisions ci-après: 


io Règlement par virement à des comptes 
ouverts chez les comptables du Trésor. 


Ainsi qu’il a déjà été signalé, rien ne s’op 
pose à l'exécution par un régisseur de dé- 
penses, de règlements par virement’ à des 
corr.ptes ouverts chez les comptables du Tré- 
sor, 


Le régisseur remettra au comptable supé- 
rieur chargé de la tenue de son compte de 
dépôts de fonds les ordres de virement com- 
portant avis de crédit, appuyés d’un borde- 
reau d’envoi récapitulatif en double expédi- 
tion, avec un chèque barré tiré sur le compte 
de dépôts de fonds ouvert à son nom dans 
les écritures du Trésor. Dès qu'il aura effectué 
cet envoi, le régisseur revêtira les titres de 
payement d’une mention de référence au 
chèque tiré pour réaliser les virements, cetto 
mention étant destinée à tenir lieu d'acquit 
du créancier. Le comptable supérieur portera 
le montant des ordres de virement au crédit 
des comptes ouverts dans ses écritures da 
fonds particuliers si les comptes à créditer 
sont ouverts dans ses écrilures ou dans celles 
d’un comptable placé sous ses ordres. Si les 
comptes à créditer sont ouverts dans les écri 
tures d’autres comptables, il transmettra à 
ces derniers les avis de crédit correspondants 
accompagnés d’un chèque tiré sur lui-même 
d’un montant égal aux sommes nettes à virer, 
Il encaissera le montant du chèque barré 
établi à son ordre et renverra au régisseur 
un exemplaire du bordereau d'envoi. Le ré 
gisseur devra conserver et classer dans l’ordre 
chronologique les bordereaux d'envoi qui lui 
seront ainsi remis. 


Certains textes intervenus pour des régies 
de dépenses d’un caractère pariculier ont 
révu que les régisseurs pouvaient effectuer 
es règlements par virement à des comptes 
ouverts chez les complables du Trésor, par 
voie de virement au compile courant postw 
ouvert au nom du comptable délenteur des 
comptes des créanciers. Aucune modification 
n'est apportée à ces prescriptions parlicu 
lières. 


20 Règlement par virement à des comptes 
courants postaur. 


Lorsque les titres de payement ou les docu. 
ments “en tenant lieu: factures, mémoires, 
décomptes notamment, dûment arrûlés pour 
la somme nette à virer, auront été acceptés 
par les régisseurs, ces derniers feront par- 
venir au centre des chèques postaux déten- 
teur de leur compte, des ordres de virement 
comportant les avis de crédit (partie infé- 
rieure de l’imprimé no 6 ou imprimé modèle 
ne 11) destinés aux créanciers, en les réca- 
pitulant sur un bordereau d'envoi, en double 
exemplaire (modèle ne 102 de l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones ou 
modèle n° 4 de la circulaire ne 3492 du 7 juil- 
let 1938 de la direction de da comptabilité pu- 
blique de mon département, utilisé par les 
comptables supérieurs du Trésor), avec un 
chèque de virement (modèle no 4449) d'un 
montant égal à celui des sommes à virer. Le 
chèque de virement devra indiquer au lieu 
et place des nom et adresse des bénéficiaires 
la mention « Boxdereau et avis de virement 
ci-joints ». Les bordereaux modèle ne 102 
télégraphes et téléphones) ou ne 1 
(Trésor) devront, en ce qui concerne le du- 
plicata, porter la mention très apparente: 
Duplicata à renvoyer à l'expéditeur. 

Les bordereaux d’envoi ne doivent compren- 
dre ou bien que des virements internes ou 
bien que des virements externes. On appelle 
virements internes ceux qui sont à porter au 
débit et au crédit de comptes tenus par le 
même centre de chèques postaux. On appelle 
virements externes ceux qui sont à porter, 
d'une part, au débit des comptes tenus per 
un centre de chèques postaux (celui du ré- 
isseur en l'espèce) et, d’autre part, au cré- 
it de comptes tenus par un autre ou d’autres 
centres de chèques postaux (ceux des créan- 
ciers en l'espèce). Lorsqu'un envoi comporte 
à la fois. des virements inlernes et des vire- 
ments externes, il dait être établi deux bor- 
dereaux d'envoi (modèles no 102 postez, télé. 
graphes et téléphones ou n° 1 Trésor) ct deux 
chèques de virement (modèle ne 146), les 
uns pour les virements internes, les autres 
pour les virements externes. 

La lettre avis de virement postal (partie su- 
péricure de l’imprimé modèle ne €) sera 
transmise au créancier par le régisseur lors- 
que la somme À gas sera inférieure à la 
somme ordonnancée par suite de précompte 
ou lorsque l’objet du payement n'aura pu 
être indiqué avec suffisamment de délai] sur 
l'avis de virement postal. 


Le régisseur, dès que l'envoi des documents 
au centre de chèques postaux aura été eflec- 
tué, revêtira les titres de payement ou les 
documents en tenant lieu de la mention sui 
vante : 

« Le montant net du présent titre de paye- 
ment a été réglé par virenvent postal suivant 
CHÈQUE 00 

Le régisseur, 
Signature.) 


Cette formule tiendra lieu d’acquit, sans 
qu’il soit nécessaire de joindre une pièce 
quekonque aux titres de payement ou aux 
documents en tenant lieu, qui seront compris 
dans les bordereaux de quittances et pièces 
à remettre au <omptable assignalaire en jus- 
tification des avances consenties au régis- 
seur, 

Le régisseur devra conserver et ciasser dans 
l'ordre chronologique les duplicata des bor- 
dercaux d'envoi des ordres de virement au 
service des chèques posteux, H devra conser- 
ver avec soin les souches de carnets de chè- 
ques de virement et les talons de ehèques 
qui lui sont renvoyés par le service de chè- 
ques postaux à l'appui des extraits journa- 
liers de son compte courant postal. Les taïons 
de chèques ne doivent, en aucun cas,- être 
joints aux titres de payement ou aux docu- 
ments en tenant lieu. 1] importe que les fonc- 
tionnaires chargés du contrôle sur place des 
régisseurs de dépenses puissent se faire pré- 
senter toutes les pièces relatives aux règle. 
ments par virement postal sans avoir, sauf 
circonstances particulières, à demander au 
Comptable assignataire communicaljon des 
pièces de dépenses elles-mémes. 
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3 Règlement par virement à des comptes ou- 
verts à da Banque de France ou dans les 
banques. 


Lorsque les titres de payement ou les do- 
cuments en tenant lieu auront été -düment 
arrêtés pour la somme nette à virer, de régis- 
seur servira, comme il est dit plus haut au 
paragraphe C du présent titre, les ordres de 
wirement comportant avis de virement (en- 
semble de l’imprimé modèle ne 6). Ils devront 
en outre mentionner dans la partie supérieure 
droite de l’ordre de virement, en toutes lettres 
ou en chiftres, à l’aide d’une machine à erm- 
preinte indestructible, le montant de a 
somme nette à virer, 


Ces ordres de virement comportant avis de 
virement, récapituks sur bordereau d'envoi 
en double exemplaire conforme au modèle 
donné en annexe ne 18, seront adressés à la 
succursale de la Banque de Framce la plus 
groche. Cet envoi sera accompagné d'un €hè- 
que d'un montant égal à celui des sommes à 
virer, tiré sur le compte de dépôt de fomis 
au nom du régisseur dhns les écritures 

u Trésor, 


Dès que le chèque correspondant au mon- 
tant des virements à eflectuer aura été remis 
à la Banque de France, le régisseur revétira 
les titres de payement d’une mention de ré- 
férence au chèque tiré pour réaliser les vire- 
ments. Cette mention, qui est destinée à tenir 
dieu d'acquit du créancier, aura la méme 
forme que celle prévue «ci-dessus en matière 
de règ'ement par virement à un compte de 
chèques postaux. 


Les opérations ultérieures seront <elles dé- 
crites plus haut au paragraphe C du présent 
titre, Les régisseurs auront à conserver avec 
soin, cassés dans l'ordre chronologique, les 
exemplaires des bordereaux d'envoi qui leur 
seront renvoyés par Ja Banque de France, 
—— que les souches de leurs carnets de vhè- 

es, 


Certains textes intervenus pour des eégies 
de dépenses d’un caractère particulier ont 
prévu que les régisseurs peuvent effectuer les 
règlements par virement à des comptes ou- 
verls à la Banque de France ou dans les ban- 
ques, par voie de virement au compte courant 
me ouvert au nom de l'établissement, de 
a succursae ou de l'agence, détenteurs des 
comples deëé créanciers, Aucune modification 
n'est apnortée à ces prescriptions particulières. 


4° Règlement par mandat-carte postal. 


Lorsque les titres de payements ou les do- 
euments en tenant lieu, factures, mémoires, 
décomptes, notamment, dûment arrêtés pour 
la somme nelle à régrer auront été acceptés 
par les régisseurs, ©vs derniers feront parve- 
nir au <entre de chèques postaux détenteur 
de leur compte des mandats-cartes (Hormule 
n° 1:19) récapitulés sur un bordereau d'envoi 
en doulie exemplaire (modèle no 101 de l’ad- 
mministwation des postes, téégraphes et télé- 
phones, on modèle n° 4 de la circulaire 
n° 3192 du 7 juillet 198 de la direction de 
la comptabilité publique de mon département 
ulilisé par les comptables supérieurs du Tré- 
éor), avec un chèque d’assignation (modèle 
no d'un montant égal à celui des 
sommes à réger par mandats-carles, <'est- 
à<dire au montant de la somme neïte à régler 
diminuée du montant des ffais postaux. Le 
chèque d'assignation devra indiquer au dieu 
€t piace des nom et adresse du bénéficiaire la 
mention: « aux personnes désignées sur les 
mandats et bordereaux ci-joints ». 

Les bordereaux (modèle n° 101 postes, télé- 
graphes et téKphones ou n° 4 Trésor) devront, 
en qui concerne le duplicata, porter la 
mention très apparente: « Duplicata à ren- 
voyer à l'expéditeur », 


Le. centre de chèques postaux accusera ré- 
céption, par le renvoi du duplicata du bor- 
Gereau d'envoi, des mandats<artes à l'appui 
de J'ex'rait journalier du compte courant, qui 
comportera l'inscription, au débit du compte de 
chèques postaux du régisseur, du montant du 
chèque d'assignation et du montant total des 
laxes dues au service des chèques postaux. 
Dès envoi de ces documents ci-dessus visés au 


centre de chèques postaux, le régisseur revé- 
tira les titres de payement ou les documents 
en tenant lieu de la mention suivante: 


« Le montant du présent titre À 


a été réglé par mandat-carte postal suivant 
A | le 19 
Le régisseur, 
Signature.) 


Cette formule tiendra d'acquit sans 
qu'il soit nécessaire de ar d'autre pièce 
que Ja demande de règlement par mandat- 
carte aux titres de payement où aux docu 
ments en tenant dieu, qui seront compris dans 
les hordereaux de quiltances et pièces à re- 
mettre aux comptables assignataires en justi- 
fication des avances consenties aux régisseurs, 


En ce qui concerne la conservation et le 
classement des documents relatifs aux règle- 
ments effectués par mandat-carte, les régis- 
éeurs auront droit à app'iquer mutatis mutan- 
dis, les prescriptions édictées ci-dessus : 2° Rè- 
glements par virement à des comptes cou- 
rants postaux, pour la conservalion et le cias- 
sement des documents relatifs à ces règie- 
ments. 


Dispositions communes aux différents 
modes de règlement par virement de compte 
et au règlement par mandat-carte postal. 


H arrivera que des règlements à opérer par 
virement de compte, ou par mandat-Carte pos- 
tal dûment ordonnés par un régisseur de dé- 
penses, ne soient pas effectués. 


Le montant des règlements non effectués 
sera porté, suivant le Cas, au crédit du compte 
courant postal ou du compte de dépôts de 
fonds du régisseur, 

Le comptable du Trésor, le service des chè- 
ques postaux ou la Banque de France ren- 
verra au régisseur les avis de virement ou 
les coupons-correspondance des mandats- 
caries postaux correspondant aux opérations 
non réalisées, revêtus d’une mention indi- 

uant avec toutes précisions utiles les motifs 

e non règlement. 


Le régisseur versera aussitôt le montant des 
virements non effectués ou des mandats- 
cartes postaux non payés au comptable assi- 
gnataire. S'il s’agit des dépenses du budget 
général de l'Etat ou de comptes de trésore- 
rie, le trésorier-payeur général intéressé s'en 
chargera en recette au titre du compie ne 33-39: 
Reliquats, restes à payer sur règlements de- 
mandés par virement ou par mandat-carte 
postal. S'il s’agit des dépenses d’un budget 
annexe, d’un établissement public où d’une 
collectivité publique; le comptable intéressé 
s'en chargera en recette au titre d’uh nou- 
veau compte portant le même libellé et ou- 
vert dans les services hors budget. Le verse- 
ment des reliquals en cause sera accompagné 
d'un relevé récapitulatif des avis de crédit 
ou coupons-Correspondance de mandats-cartes 
postaux que le régisseur conservera à l’ap- 
pui du duplicata du bordereau d'envoi réca- 
pitulatif antérieurement reçu du comptable 
du Trésor, du centre de chèques postaux ou 
de la Banque de France. Ce bordereau sera 
annoté en conséquence. 


Le régisseur aura d’autre part à poursuivre 
la régularisation des règlements non effec- 
tués. Dès que le payement effectif sera inter- 
venu sur le vu d’un titre de payement étabii 
par ses soins, il remettra au trésorier-payeur 

néral ou au comptable du budget annexe, 

e la collectivité ou de létablissement Îles 
acquits des bénéficiaires, qui seront.produits 
au soutien de la dépense constatée par le 
comptable au titre du compte: Reliquats, 
restes à payer sur règlements demandés par 
virement ou par mandat-carte postal, lors -de 
Ja couverture donnée au régisseur en échange 
des justifications susvisées. 

Le versement au comptable du montant des 
virements non effectués et la couverture don- 
née au régisseur pour le montant des règle- 
ments définitivement réalisés pourront, au 
choix des parties intéressées, être eflectués en 
numéraire, par retrait ou crédit au compte 
des dépôts de fonds ouvert dans les écritures 
du Trésor au nom du régisseur ou encore par 
virement postal. 


SECTION G 


RÈGLEMENTS ENTRE ADMINISTRATIONS, SERVICES, 
COLLECTIVISÉS ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


Les règlements de dépenses entre « 
trations, services, collectivités et és 
ments publics sont soumis actuellemer: 
à des règles qui varient suivant la nature des 
dépenses et la qualité du comptable qui est 
chargé de réaliser 

A compter du fe juin 1918 il conviendn 
d'appliquer les règles unifommes ci-après: 


1° Règles générales. 


Dans tous les cas les payements à © 
entre administrations, services, collectivités 
et établissements publies donneront lieu à 
l'établissement d'un titre de payement com- 
portant la formule de virement (modèles 
nes 4 à 5) accompagné d’un ordre de vire. 
2 comportant avis de crédit (modèle 
n° 6). 

Dans l'hypothèse visée paragraphe 2° ci. 
après (comptable assignataire chargé de 
rer les fonds de l'organisme créancier) Île: 
ordonnateurs urront se dispenser d'établir 
ae de crédit comportant ordre de vire- 
ment. 


2% Comptable assignataire chargé du service 
financier de l'organisme créancier ou cor. 
respondant dudit organisme. 


Le règlement de la dépense s’opérera dans 
les conditions prévues au présent titre, para- 
graphe A: « Règlement par virement à des 
comptes ouverts chez des comptables du Tré- 
sor » dès lors que: 

a) Le comptable assignataire est chargé da 
la gestion de l'organisme créancier; 

b\ Le comptable assignataire tient, pour le 
compte de l'organisme créancier, un compte 
de dépôts de fonds, un compte courant ou 
un compte de mouvements de fonds. 

La mention du compte à créditer sera Ii. 
belle suivant les indications portées à kh 
connaissance des ordonnateurs par le soin 
des comptables assignataires. Eventuellement, 
après accord entre ordonnateurs et compli- 
bles, ceux-ci pourront se charger de porter 
cette mention sur les différents documents 
{litres de payement et ordres de virement!) 
établis par les ordonnateurs. 


30 Règlements à effectuer par virements 
postaux. 


Le règlement de la dépense s'opérera mr 
voie de virement postal entre corplables 
dans les cas autres que ceux visés au 2° qui 
précède. 

Les ordonnateurs auront alors soin de men- 
tionner aux emplacements réservés à cet el- 
fet sur les documents qu'ils établissent, ainsi 
qu'il est dit plus haut au paragraphe b dn 
présent titre, le numéro du compte couran: 
postal du comptable chargé de la gestion de 
l'organisme créancier et du centre de chè- 
ques postaux qui tient ce « mpte. 


4o Décharge du payeur. 


La décharge du payeur sera constituée dans 
cette éventualité par les mentions apposées 
sur les titres de payement, relatives soit À 
l’imputation de la somme à payer au crédit du 
compte intéressé suivant les règles posées au 
% ci-dessus, soit au virement au compte Cou- 
rant postal du comptable de l'organisme 
créancier. 

Les règles nouvelles qui résultent implicite- 
ment du décret du 23 juin 1917, dispensent les 
comptables bénéficiaires des règlements ain“! 
opérés de faire parvenir au payeur un récé- 
pissé ou une quittance extraite d’un carnet À 
souche qui, antérieurement, devait être rat- 
taché au titre de payement. L'article 534 de 
l'instruction générale du 20 juin 1859 se trouve 
modifié en conséquence. 


Se Destination à donner aux avis de crédit. 


Les avis de crédit ou avis de virement pos 
tai seront transmis aux comptables des orga- 
nismes eréanciers confonmément aux règles 
générales posées aux paragraphes A et B du 
présent titre. 
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Les avis de crédit seront rattachés aux ti- 
tres de recette correspondants éventuellement 
même, après avoir revêtus des certifica- 
ons et visas réglementaires, its pourront te- 
nie lieu de titre recette. 


Ge Payements à la Société nationale 
des chemins de fer français. 


aux termes des instructions en vigueur, les 
ütres de payement émis au nom de la Société 
nationale des chemins de fer français sont 
-emis aux trésoriers-payeurs généraux char- 
ses de les transmettre au caissier général de 
ja socitté nationa’e des chemins de fer fran- 
cais, qui les présente à l’encaissement à 
j'azence comptable centrale du Trésor public. 
Ces titres de payement sont ensuite renvoyés 
au payeur pour imputation parmi les dépenses 
de l'organisme débiteur après des délais rela- 
tivement longs. Ces dispositions qui sont in- 
compatibles avec les nouvelles méthodes de 
règement des dépenses publiques sont abro- 
gées. 

Les sommes à régler à la Société nationale 
des chemins de fer français donneront lieu à 
l'émission d’un titre de payement de l’un des 
modèles nes 4, 2, 3 ou 4 et à l'établissement 
d'un ordre de virement comportant avis de 
erédit, modèle ne 6. La mention du compte 
à créditer sera portée comme suit: « C/26-M4. 
Recettes à transférer à l'agent comptable cen- 
tral du Trésor p/e Société nationale des che- 
mins de fer français ». L'ordre de virement 
sera seul transmis au trésorier-payeur géné- 
ral du département, le règlement intervenant 
dans les conditions prévues au paragraphe A 
« Règlement par virement à des comptes ou- 
verts chez les comptables du Trésor » du pré- 
sent titre. Dès réception des documents qui 
lui seront transmis à ce sujet, le trésorier- 
payeur général eréditera le compte n° 28-H4 
du montant du virement opéré et transmettra 
aux gares et aux services de la Société natio- 
naie des chemins de fer français intéressés 
l'avis de crédit (partie supérieure de Ja for- 
mule modèle ne 6). 

L'ordre de virement (partie inférieure de la 
fonmule modèle ne 6) sera joint aux docu- 
ments mensuels que de trésorier-payeur gé- 
néral adresse au Ccaissier général de la Société 
nationale des chemins de fer français. Les ser- 
vices ordonnateurs auront soin de mentionner 
sur l'avis de crédit, avec suffisamment de dé- 
tails, l’objet et Je détail de la dépense et 
toutes références aux pièces qui leur ont été 
produites par la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


TITRE V 


Règlement par chèque des dépenses de l'Etat 
(budget général. — Budgets annexes et 
comptes spéciaux du Trésor), 


SECTION A 


DÉPENSES A RÉGLER PAR LES COMPTABLES 
ASSIGNATAIRES 


4° Généralités. 


Le nouveau mode de payement des dépen- 
ses de l'Etat par chèques tirés sw les comp- 
tables assignataires se présente, suivant lun 
des deux cas examinés ci-après, comme une 
mesure obligatoire ou comme une simple 
possibilité laissée au choix du créancier: 


a) Qu'il s'agisse de dépenses de personnel 
ou de dépenses de matériel, il constitue le 
mode de règlement normal des dépenses qui, 
aux termes de la réglementation en vigueur, 
peuvent être payées en numéraire. It côn- 
vient, notamment, de considérer comme paya- 
bles en numéraire les dépenses de traite- 
ment visées dans ma lettre commune n° L/C 
1468 du 10 janvier 1948. 

Si le titulaire d’une créance payable en 
numéraire n’a pas demandé à être réglé par 
voie de virement de compte ou par mandat 
carte postal, il sera établi à son nom un chè- 
que pour un montant égal à celui des som- 
nes qui lui sont dues. Pour des raisons de 
Sécurité, les chèques remis en payement de 
dépenses de traitements et de salaires seront 
obligatoirement barrés toutes les fois que le 
montant du chèque sera supérieur à 45.000 F, 


quelles que soient la nature de la dette à ré- 
gler et la période de temps à laquelle elie se 
rapporte ; 

b) En ce qui concerne les dépenses de trai- 
tements ct salaires qui, aux termes de la ré- 
glementation en vigueur, ne peuvent ètre ré- 

lées en muméraire, les intéressés pourront 

leur g obtenir le règlement des sommes 
+ “+8 leur sont dues, soit par voie de virement 
corapte, soit par la remise d'un chèque 
barré. ‘routefois, celte dernière faculté est 
limitée aux dépenses de l'espèce dont le mon- 
tant net n'excède pas 40.000 F pour un mois 
entier. Le montant mensuel net des traile- 
ments ou salaires s'obtient en déduisant des 
émoluments bruts les retenues pour le ser- 
vice des pensions ou les cotisations d’assu- 
rances sociales; dans les émoluments bruts 
ne sont pas comprises les prestations familia- 
les, ni, d’une façon générale, les indemnités 
allouées en compensation de charges effecti- 
ves, non plus que les retenues de l'impôt cé- 
dulaire sur les traitements et salaires. D’au- 
tre part, pour tenir compte des dispositions 
de ma lettre commune n° L/C 1468 du 10 jan- 
vier 1948, il conviendra, jusqu’à la modifica- 
tion du maximum à partir duquel les paye- 
ments doivent être obligatoirement effectués 
par virement, pour déterminer si les dépenses 
de traitements ou salaires peuvent être payécs 
ar chèque barré de prendre en considération 
es éléments des décomptes antérieurs au 
31 décembre 1947. 

Le mode de règlement choisi par un créan- 
cier est valable pour l'avenir tant qu'il n’a 
pas manifesté le désir d'obtenir le versement 
des sommes qui lui sont dues suivant un au 
ire node de règlement. 


Dans la réglementation nouvelle instituant 
le règlement des dépenses de l'Etat par chè- 
ques, l’ordonnateur interviendra comme tireur 
et ie comptable assignalaire comme tiré et la 
provision sera constituée par l'émission d’un 
litre de payement reconnu régulier par le 
comptable. 


2o Comptabililé des jormules de chèques. 


Comme il est dit précédemment, les ordon- 
nateurs devront tenir un compile d'emploi des 
formules de chèques qu'ils sont appelés à uli- 
liser. Ce compte d'emploi, qui comportera 
trois subdivisions, sera servi dans les condi- 
tions ci-après: 

a) Commandes. — Les commandes, quelles 
soient adressées directement à l’Imprimerie 
nationale ou qu'elles soient groupées par un 
autre ordonnateur, feront l'objet d’une men- 
tion indiquant la date de la commande et ie 
nombre de formules commandées. La date de 
réceptien des formules sera indiquée en re- 
gard de chaque mention de commande. 

Les ordonnateurs chargés de grouper les 
commandes de plusieurs services ou parties 
de services mentionneront la totalité des com- 
mandes qu'ils transmettront à l'Imprimerie 
nationale sans avoir à distinguer si elles les 
concernent personnellement ou si elles sont 
destinées à un autre ordonnateur; 

b) Entrée des formules. — Cette subdivi- 
sion du compte d'emploi indiquera le nom- 
bre de formules de chèques reçues par l'or- 
donnateur. Il devra distinguer entre celles 
provenant directement de l'imprimerie natio- 
nale et celles qui lui auront été remises par 
un autre ordonnateur régulièrement habilité 
à grouper les commandes d’imprimés. Si les 
formules reçues ne correspondent pas à des 
séries complètes de 410.000 chèques, ie mur- 
méro des chèques reçus sera indiqué en re- 
gard de l’écriture d'entrée. Par exemple : 0000 
à 4999; 

c)' Sortie des formules, — Chaque soir, 
l’ordonnateur consignera au cempte d'emploi 
le nombre global des chèques sortis de ses 
stocks au cours de la journée en distinguant: 

Les formules envoyées à d’autres ordonna- 
teurs au titre des commandes groupées: 

Les formules qu’il a remplies, signées et 
adressées au visa du comptable ; 

Les formules manquées. 


Les numéros des formules seront mention- 
nés, en écritures de sortie, seulement pour les 
formules envoyées à d’autres ordonnateurs. Les 
envois de formules aux autres ordonnateurs 
seront appuyés d’un bordereau en double ex- 


pédition. L'une de ces expéditions sera ren- 
voyée à l'expéditeur revétue d'une mention 
d'accusé de réception et de prises en 
charge dans la comptabilité matière du des- 
tinataire. Celte expédition servira à justifier 
Fécriture de sortie et sera conserrée parmi 
ls documents de la comptabilité matière 
pendant quatre années, 

Les formules manquées seront immédiate- 
ment revétues d'une mention d'annulation. 
Files seront conservées par l’ordonnateur, 
classées par date dans l’erdre d'inseription 
au compte d'emploi. Au 30 juin de chaque 
année les formules manquées au cours de 
année wrécédente seront incinérées. Pro- 
cès-verbal de celte opération sera dressé, Ce 
procès-verbal sera signé par l'ordonnateur et 
par les agents qui auront assisté à l'inci- 
méralion. 11 servira à justifier les sorties de 
formules manquées et sera conservé pendant 
Qquaire années parmi les documents de Ja 

Au 31 décembre de chaque année, l'ordon- 
nateur arrétera de compte d'emploi des for- 
“mrales tant en ce qui concerne les entrées 
que les sorties. Le nombre total des formules 
reçues et «celui des formules sorties feront 
l'objet d’une mention signée et dalée par 
l’ordonnateur portée à la suite des dernières 
écritures de l'année. Le stock qui existera 
au 31 décembre devra correspondre exacte- 
ment à la différence entre les entrées et 
les sorties. Cette différence sera reportée, 
comme, première écriture d'entrée, sur Je 
compte d'emploi de l’année suivante. 


3° Conservation des formules de chèques. 


Dès réception des formules de chèques 
celles-ci devront être revêtues, sans délai, 
de la désignation de l’ordonnateur qui inter- 
vient comme tireur. 

Les ordonnaleurs devront prendre toutes 
dispositions pour assurer, en permanence, la 
surveillance des formules de Chèque en pro- 
vision. Toute disparition de formules devra 
être signalée par écrit, sans délai, au compla- 
ble assignataire, La note qui sera adressée 
dans ce but précisera le numéro des formules 
disparues, les circonstances de la disparition 
et spécifliera que les formules étaient bien 
rewêtues de la désignation de l'odennateur 


4o Emission des titres de payement 
et des chèques; bordereau d'émission. 


Les titres de payement: ordonnance ou 
mandat, afférents à des dépenses à régler 
par chèque seront établis sur des formules 
ne 7 ou n° $, et les chèques, sur des for- 
Imuies me 9 ou mo 12 comportant avis 
d'émission de chèque. 

Les chèques devront être servis avec Je 
plus grand soin. S'il est fait usage de la 
duplication, le chèque devra toujours être 
établi par frappe directe. Dans cette éven- 
tualité, c’est le titre de payement qui se 
trouvera servi par l'intermédiaire d’une 
feuille carbonée. 

Le montant de la somme à payer sera porté 
sur le chèque à x suite de l'indication 
« Payez contre ce chèque ». Cette inscription 
sera faite en toules leltres, ou bien en <ehit- 
fres au moyen d’un appareil à empreinte 
indestruelible.. La date d'émission du chèque 
sera indiquée sur la formule sans qu'il soit 
besoin d'écrire celte mention en toutes let- 
tres. Le mois pourra même être écrit en 
chiffres. 

L'attention des ordonnateurs est appelée 
sur l'importance de Ja date d'émission du 
chèque qui fixe le point de départ des délais 
de présentation et des différents recours. Cette 
date sera celle de la transmission des docu- 
ments au comptable assignataire. I convien- 
dra surtout d'éviter d'antidater les chèques, 
remarque étant faite qu'une posidate n'en- 
traîne aucun inconvénient pour le porteur 
décret-loi du 30 octobre 1935, art. %, 2). 
La mention « payable à » portée en bas et 
à gauche de la formule de chèque sera com- 
plétée par la désignation du comptable assi- 
gnataire et l'indication de la ville où se trou- 
vent ses bureaux, exemples : 

Paierie générale Trésorerie sénérale 

de la Seine, | de la Meuse, 
Paris. Bar-le-Duc. 


Le chèque sera signé par l'ordonnateur, 
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L'émission du chèque sera mentionnée sur 
le titre de payement, S'il s'agit d'un titre 
de pavernent individue!, il suffira de servir, 
par duplication ou par inscription directe, le 
cadre de Ja partie inféricurfe des formules mo- 
dèles no 7 et n° 8. Si je titre de payement 
concerne plusieurs créanciers, l'ordonnateur 
portera simplement dans la partie inférieure 
des formules la mention « Chèques émis », 
suivi de la date d'émission et du numéro des 
chèques. Ces mentions n'ont pas à être si- 
gnées. 


Ainsi qu'il a été écrit dans la lettre du 
2 mars 1948, Il n'y a lieu d'établir aucune 
corrélation entre les numéros des chèques cet 
ceux des titres de payement, qui appartien- 
nent les uns et les autres à des séries netle- 
ment distinctes; la série de formules de chè- 
ques en cours d'emploi à la clôture d'un 
exercice continuera à être utilisée pour les 
payements de l'exercice suivant, Toutefois, le 
numéro du titre de payement. et différentes 
indicalions <odiques sont mentionnés sur les 
chèques dans les cases réservées à cet eflet, 
afin de permettre tous classements et recher- 
ches ultérieurs. Les numéros des deux séries 
de documents, titres de payement et chè- 
ques, seront indiqués sur les bordereaux 
d'émission des modèles nes 46 et 17, qui com- 
portent des colonnes dislinetes dans ce but. 


5° Transmission des documents 
aux comptables ass:qnataires. 


Les documents établis comme il est dit ci- 
dessus seront soumis au visa du comptable 
assigoataire dans 1°5 conditions habituelles. 


Dès que les comptab'es auron{( procédé aux 
contrôles leur incombant, ils apposeront sur 
les chèques l'empreinte de leur timbre sec. 
Les payeurs procéderont au barrement des 
chèques si les ordonnateurs ont omis de le 
faire en ce qui concerne les dépenses obliga- 
toirement payables par chèques barrés ou si 
les créanciers ont exprimés le désir de héné- 
ficier de la garantie du barrement. 


Si, par suite d’oppositions ou autres ernpê- 
chements, les sommes netles à payer au 
créancier diffèrent du montant du chèque 
émis par l'ordonnateur, ce chèque sera 
annulé par le payeur, qui tirera, sur lui-même, 
un chèque du montant des sommes à verser 
effectivement à l'intéressé. Les chèques annu- 
lés dans ces conditions seront conservés par 
les payeurs, qui raltacheront aux avis d’émis- 
sion de chèque les chèques émis par eux en 
remplacement des chèques annulés. Les chè- 
ques annulés seront, ultérieurement, inciné- 
rés suivant des règles qui seront fixées par 
les instructions données aux comptables. 


Les comptables assignalaires pour émettre 
des chèques dans les conditions précitées 
ront runis d’une provision de formules de 
chèques qu'ils se procureront à l’Imprimerie 
nalionale. Les comptables tiendront un 
comple d'emploi de ces formules dans des 
condilions identiques à celles prévues pour 
les ordonnateurs. 


Ge Envoi des chèques aux créanciers. 


Les avis d'émission de chèque et les chè- 
ques seront renvoyés aux ordonnateurs, qui 
devront les faire parvenir aux intéressés. Tou- 
tefois, pour les services de faible imporlance 
ou dorsque les ordonnateurs ne sont pas en 
relations directes et constantes avec les “titu- 
Jaires des chèques, les avis d'émission de 
chèque et les chèques pourront être expédiés 
aux intéressés par les soins des complables, 
à la condilion: 


a) Qu'il en ait été convenu par entente 
préalable entre ordonnateur et comptable ; 

b) Que les services ordonnateurs joignent à 
leurs envois les enveloppes destinées à l'expé- 
dilion des documents, de manière que les 
comptables aient seulement à effectuer l’opé- 
ration matérielle d'envoi. Il est précisé, à ce 
sujet, que la formule d'imprimé n° 9 a été 
aménagée de facon à pouvoir être insérée 
dans des enveloppes à fenêtre transparente, 
afin d'éviter de mentionner sur l'enveloppe 
le nom et l'adresse du destinataire. 


7° Payement des chèques. 


Les chèques tirés sur les comptables assi- 
gnataires dans les conditions fixées par te 
décret du 2 mars 1948 sont soumis, sans au- 
cune exception, à la législation sur le chèque 
fixée a de décret-loi du 59 octobre 1935 et 
les différents textes qui l’ont modifié. Les 
créanciers de l'Etat bénéficieront ainsi de fa- 
cilités de règlement nettement plus avanta- 
geuses que celles qui résultaient de la régle- 
imentalion antérieure, 

les chèques pourront être présentés en 
payement dès qu'iis auront été revêtus de 
l'empreinte du timbre sec du comptable assi- 
gnalaire, en faisant éventuellement applica- 
tion du second alinéa de l'article 28 du décret- 
loi du 30 octobre 1935. 

Les chèques non barrés seront payables, 
sans frais, sur l'ensemble du territoire métra- 
polilain aux guicheis des comptables directs 
du Trésor, des comptables des régies finan- 
cières, des comptables des postes, ainsi qu'à 
ceux des succursales, bureaux et agences de 
la Banque de France et des banques natin- 
nalisées. Le règlement aux guichets des 
complables des régies financières et des 
comptables des postes sera effectué dans des 
conditions identiques à celles observées 
actuellement pour le payement des bons de 
caisse, c'est-à-dire sans restriction lorsqu'il 
s'agira de chèques émis par les administra- 
tions dont dépendent ces comptables et, en 
ce qui concerne les chèques émis rar les 
autres administrations, lorsqu'il n’y aura pas 
de comptables du Trésor dans la même 1oca- 
lité, et à la condition que les chèques soient 
présentés au payement par la personne au 
nom de laquelle ils ont été établis, c'est-à-dire 
avant tout endossement, 

Ces chèques pourront être <encaissés aux 
guichets de tous autres étabHssements de cré- 
dit dans les conditions admises par la pra- 
tique bancaire. 

Les chèques barrés seront payés dans les 
conditions prévues par le décret-loi du 30 octo- 
bre 19%, Toutefois, en ce qui concerne les 
dépenses de traitements et de saïaires, Les 
personnes au nom desquelles it aura été émis 
des chèques barrés seront considérées 
« comme clients du tiré ». Elles pourront ainsi 
encaisser le montant de ces chèques à la 
caisse du comptable assignataire ou, lorsqu'il 
s'agira de personnes honorablement connues, 
à la caisse du percepteur de leur domiciie. 
D'autre part, les banques nationalisées sont 
disposées, sous cerlaines conditions de garan- 
tie comportant notamment « élection de domi- 
cile », qui seront portées à la connaissance 
des intéressés qui leur en feront la demande, 
de régier dans les moindres délais les chèques 
barrés émis au nom de fonctionnaires ou 
agents de l'Etat qu'elles considéreront comme 
leurs clients. 

Les dispositions qui précèdent sont appli- 
cables aux chèques émis dans les “départe- 
ments de 11 Réunion, de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique et de la Guyane, étant précisé, 
toutefois, que les facilités accordées pour l’en- 
caissement des chèques non barrés sont limi- 
tées au territoire de chacun des départements 
intéressés; ces chèques ne seront payables 
dans les autres parles du territoire de l'Union 
française qu'après avoir été revêtus de la 
cerlificalion du comptable assignataire. 

De même, fout chèque émis sur le terri- 
toire métropolitain qui sera présenté à l’en- 
caissement dans un département, territoire ou 
Etat de l’Union française devra être soumis, 
au préalable, pour certification, au comptable 
assignataire. 

La possibilité d’endossement, outre qu'elle 
doit faciliter la circulation rapide des chèques, 
permettra de régler à des tiers les sommes 
dues sans exiger qu'ils soient mandatés à 
cet effet et sans qu’ils aient à produire une 
procuration régulière. 


8° l'erte ou vol des chèques. 


En cas de perle ou de vol d’un chèque, 
celui à qui il appartient devra notifier sans 
délai au comptable ass'gnalaire une opposi- 
tion au payement de la somme pour laquelle 
le chèque a été émis, Cette nolification n’est 
soumise à aucune règle de forme particulière 
et peut êlre réa isée par simple lettre adressée 
au complable assignalaire. L'opposition devra 


rappeler les caractéristiques du chèque barré 
notamment son montant, l’ordonnateur qu! 
l'a tiré et, si possible, son numéro «" 

payement pourra alors êlre effect 
vu d’une ordonnance du juge et, évennes 
lement, après conslitution d'une caution dans 
les conditions fixées par l’article % a du 
décret-loi du 30 octobre 1935. 

Le comptable assignataire aura cepend 
la faculté, compte tenu des circonstances ee 
notamment lorsque :e chèque n'aura pas été 
endossé au nom de personnes autres 
des banquiers ou des complables publics, de 
procéder au règlement des sommes dues sur 
déclaration de perte établie par le proprié- 
taire du chèque. Cette déclaration sera visée 
par les différents endosseurs et par l'ordon. 
nateur qui l’a émis. Elle devra rappeler les 
caractéristiques du chèque comme il est dit 
à propos de l’opposilion à payement, ainsi 
que d'objet de la dépense qui a été réglée 
au moyen du chèque et les circonstances de 
la perle ou du vol. En cas de vol, il devra 
ètre fait mention de Ja plainte qui devra, 
quelles que so'ent les circonstances, avoir été 
antérieurement déposée. 

Le pavement de la somme due sera efflectu4 
sur production soit de l'ordonnance du juge, 
soit de la déciaration de perte, sans qu'il 
soit besoin d'établir un titre ou ordre de 
payement nouveau. En aucun cas il ne sera 
délivré de duplicata des chèques perdus où 
volés. 

Bien entendu le comptalie assignataire 
pourra toujours, sous sa responsabilité, et 
dans les cas particulièrement douteux, refu- 
ser le payement du montant d’un chèque 
perdu. Le propriétaire pourra alors, dans uns 
telle éventualité, conserver ses droits par un 
acte de protestation dressé dans les conditions 
prévues à l'article 26 du décret-loi du 50 oc- 
lobre 1935. 


9° Déchéance. 


Des difficultés peuvent surgir lorsque 
règiement d’un chèque, qui n'a pas été pré. 
senté au payement dans les déais fixés par 
l’article 29 du décret-loi du 30 octobre 1%5, 
est demandé à une dale postérieure à celle 
à laquelle ia dépense originaire s’est trouvée 
atteinte par la déchéance quadriennale, La 
provision qui est constituée par l’émisson 
du titre de payement, pourrait en effet être 
retirée, après l'expiration des délais de pré- 
sentation ci-dessous visés, dès y la dépense 
se trouverait atteinte par la déchéance qua 
driennale. Cette mesure se justiferait par le 
fait que l’émiss‘on du chèque n’entraîne pa: 
novation, la créance originaire subsistant avec 
toutes ses garanties et déchéances. En parei 
cas le porteur devrait donc subir les consé- 
quences de sa négiigence et le tiré serait en 
droit de lui refuser le payement du montant 
du chèque. Gette position, qui se justifie en 
droit, ne serait pas sans entraîner, dans li 
pratique, de graves inconvénients. Aussi, pour 
pallier les difficultés de cet ordre, il convien- 
dra de se conformer aux règles ci-après: 

a) Aucun chèque ne devra êlre ém:;s pos 
térieurement au 30 juin de chaque année er, 
vue de régler des dépenses qui doivent être 
atteintes par la déchéance quadriennale au 
31 décembre de l’année considérée. 

Les dépenses de cette nature seront réglées 
soit par voie de virement de comple, soit 
au moyen d’un ordre de payement. 

b) Tout chèque qui n'aura pas élé présenlé 
au payement à l’expiration d'un délai de six 
mois à partir de sa date d'émission devra 
obligatoirement être soumis, pour visa, au 
comptable assignataire, En apposant son visa, 
le comptable revêtira le chèque d’un barre- 
ment spécial au nom du banquier ou di 
comptable public à la caisse duquel le cré- 
ancier aura manifesté le désir de percevoir 
le montant dudit chèque. 

Le comptable assignataire refusera son visa 
et notifiera à l'intéressé, en lui renvoyant le 
chèque, les motifs du refus de payement si 
la dépense originaire se trouve frappée d 
déchéance à l’époque ou le visa a été de 
mandé. 

€) Au janvier de chaque année, le: 
complab'es assignataires relèveront les chè- 
ques émis au Cours des années antérieures 
qui n'auront pas élé présentés au payement 
et correspondront à des dépenses atteintes 
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4r la déchéance quadriennale au 31 décem- 
re précédent. Ces chèques seront inscrits 
sur des états détaillés d.stincis par service 
ordonnateur et seront soumis au v:sa des 
omonnateurs compétents. Le montant total 
de chaque état dûment arrêté sera ensuite 
transporté à la ligne Recettes accidentelles 
à différents titres des Produits divers du 


budget. 
40° Dispositions diverses. 


a) Régisseurs de dépenses. — Si les avances 
faites à un régisseur de dépenses ne sont 

as mises à sa dispositon per voie de vire- 
ment au ques courant postal ou au compte 
de dépôts fonds du Trésor ouvert au nom 
de la régie, il conviendra d'émettre un chè- 
que barré pour le montant des avances en 
qusiion. Le régisseur aura ‘a faculté : 

soit de faire inscrire le montant du chèque 
au crédit de son compile courant postal après 
l'avoir endossé au non du directeur du cen- 
{re de chèques postaux chargé de la tenue 
de ce compte, 

soit de faire inscrire le montant du chè- 
que au crédit du comple de dépôt de fonds 
au Trésor qu’il aura pu faire ouvrir au nom 
de la régie après avoir endossé ledit chèque 
au non du comptab'e chargé de la tenue de 
ce compte; 

sot de l’encaisser en espèces à la caisse 
du comptable assignataire ou à celle d’un 
banquier ou d'un autre comptable dont : 
sera considéré comme le client. Dans ces 
deux derniers £as le chèque sera, revêlu 
d'un barrement spécial au nom du banqu:er 
ou du comptable à la caisse duquel le régis- 
seur désire percevoir le montant des sommes 
mses à sa disposition. 

b) Agents délégués. — Les sommes à ver- 
ser à des agents délégués dans les condil:ons 
fixées par le décret n° 46-2219 du 11 octo- 
bre 1916 relatif au payement des émoluments 
des fonctionnaires de l’Etat devraient norma- 
lement donner lieu à l'émission d’un chèque 
barré. 

Toutefois, il se peut, en raison des pré- 
compiès à exercer, que les comptables assi- 
goataires soient dans l'obligation d'annuler 
un grand mombre de ces chèques et d’Cta- 
blr de nouveaux chèques pour le monlant 
net des sommes à payer au lieu et place 
des chèques annu'és. 

Afin d'éviter les difficullés et les lenteurs 
qui pourraient résulter de cet état de choses 
et après entente entre ordonnateurs et comp- 
tabes assignataires, les sommes à verser aux 
agents délègués pourront donner lieu à léta- 
blissement d'un ordre de payement dans ls 
conditions fixées au litre VI in fme. 


c) Allucations de maternité. — En vue 
d'éviter les cumuls lors du payement des 
sommes qui sont dues aux bénéficiaires d'al- 
locations de maternité, ceux-ci doivent pré- 
senter leur livret de famille au comptable qui 
eflectue ce payement. Le comptable inscrit 
sur Jedit 2ivret, au regard de l'inscription de 
la naissance de l’enfant du chef duquel lPal- 
location est due, le montant et l’objet du 
mandatement, Ces prescriptions sont incom- 
patibles avec le mode de payement par chè- 
que des dépenses de l'Etat en raison du fait 
que le payeur, lors du règlement d’un chèque, 
ignorera le motif de la dépense. Les disposi- 
‘ons en vigueur à ce sujet seront en consé- 
Luence abrogées à compter du 4er juin pro- 
chain et remp'acées par les prescriptions 
ci-après. 

Lors d’un règlement d'allocation de mater- 
nité les intéressés n'auront plus à produire 
leur livret de famille au comptable chargé 
du payement. Ce livret sera seulement pré- 
senté à l'ordonnateur qui l'annotera des titres 
de émis en règlement d'allocations 
de l'espèce. Mention de cette annotation sera 
portée sur lesdits titres de payement sous la 
forme suivante: « Livret de famille annoté ». 


De celte facon les intéressés pourront, à 
leur gré, obtemir le règlement des sommes 
qui leur sont dues soit par virement de 
compte, soit par chèque, soit par mandat 
carte postal. 


d) Chèques contreaits ou falsifiés. — Tout 
ordonnateur, banquier, payeur ou agent des 
services publics qui constatera qu'un chèque 
du type de celui en usage vour le payement 


des dépenses de l'Etat aura été contrefait ou 
falsifé devra en aviser sans délai le trésorier- 
peer général du département du lieu où 
“mfraction a été découverte, même s’il n’est 
pas comptable assignataire. Le trésorier- 
payeur général äéposera immédiatement une 
plainte soit pour « faux en écriture pubti- 
que » {code pénal artieles 145 et 148) soit 
Pour « comtreiaçon ou falsificalion de chè- 
ques » (déc@t-loi du 30 octobre 1935, art, 66 
modifié par le décret-loi du 24 mai 1938), sui- 
vant Ja gravité de l'infraction, et aviscra, 
éventuellement, le comptable assisnataire des 
dispositions prises et l’aëministration centrale 
des finances (direc‘ion de la comptabilité pu- 
blique, à burcau). 


€) Demandes de payement par virement de 
compte adressées directement au comptable 
assignataire. — I se peut, qu'en se référant 
aux dispositions de l’article 6 du décret du 
23 juin 1917 un créancier de l'Etat demande 
au comptable assignalaire à être réglé par 
voie de virement de comple de sommes pour 
lesquel!'es le comptable est en possession de 
chèques soumis à son visa. 


Afin de ne pas mulliplier les annulalions 
de chèques le complabie se bornera, dans 
celte éventualité, à revêtir le chèque dun 
barrement spécial libellé au nom du compta- 
ble du centre ds chèques pestaux ou de l'éta- 
blissement de crédit chargé de la tenue du 
compte au crédit duquel le créancier désire 
faire inscrire les sommes qui lui sont dues. 
Le créancier, après avoir endossé le chèque 
au nom de la personne figurant au barre- 
ment spécial, devra lui transmettre ce chèque 
pour inscription au crédit de son comple. :e 
comptable n’exécutera ies demandes de vire- 
ment qui lui ssront directement transmises 
qu'en ce qui concerne les dépenses à régier 
au vu d'un ordre de payement conformément 
aux prescriptions du titre VI in fine « Règli- 
ment exceptionnel au vu d'un ordre de paye- 
ment ». 


B 
DÉPENSES À RÉGLEI PAR LES RÉGISSEURS DE DÉPENSES 
Les dispositions qui précèdent devront être 
observées par ts régisseurs de dépenses 
compte tenu des précisions ci-après: 
Aux termes des instructions en vigueur jies 


.régisseurs de dépenses ont la possibilité, en 


vue de régler les dépenses dont ils doivent 
assurer le payement, d'émettre des chèques 
tirés sur le compte de dépôts de fonds au 
Trésor ouvert à leur nom. Toulelois le régis- 
seur est tenu de rapporter, comme s’il s'agis- 
sait d’un payement en muméraire, l’acquit :i- 
bératoire du créancier 


Les dispositions de l’article 4 du décret du 
2 mars 19%8 permeltent, en ce qui concerne 
les régisseurs de l’Elat, de modifier ces -pres- 
criptions. d 


Les dépenses de l'Elat payées par un régis- 
seur d'avances pourront désormais être ré- 
glées par chèques dans les limites fixées par 
le décret du 2 mars 1948 et conformément 
aux prescriptions du présent titre. 


Ces chèques seront tirés sur le compte de 
dépôts de fonds que les régisseurs auront fait 
ouvrir à leur nom dans les écritures du Tré- 
sor.-Les régisseurs se serviront des carnets 
de formules de chèques qui leur seront remis 
par les comptables du Trésor chargés de Ja 
tenue de leur compte de dépôts de fonds, is 
ne devront, en aucun cas et Sous aucun mo- 
tif, utiliser la formule de chèque n° 9 com- 
portant avis d'émission de chèque. 


En pareil cas la provision des chèques (mis 
ne pourra pas être constiluée par l'émission 
d'un titre de payement régulièrement ordon- 
nancé et inSerit dans les écritures du compia- 
ble assignataire. Les régisseurs devront, en 
conséquence, veiller à ce que leur complice 
de dépôts de fonds soit suffisamment appro- 
visionné à l'aide des fonds mis à leur dispo- 
sition, pour permettre de régler lous les chè- 
ques émis par eux. 

Les titres de payement ou les documents 
en tenant lieu arrêtés dans les conditions ha- 
bituelles, telles qu'elles sont rappelées au ti- 
tre IV F de la présente lettre, seront revêtus, 


dès l'émission des chèques d'une mention de 
référence de cette émission sous ta forme sui- 
vante : 

« Chèque n° ............,... émis le (date 
d'émission) 
pour la somme de (somme nette à payer) », 

Cette formule, dûment signée par le régis- 
seur, tiendra lieu d'acquit du créancier. 

Les régisseurs porteront sur les souches de 
leurs carnets de chèques afférentes aux €hè- 
ques Émis, les annotations ci-après: 

Date d'émission du chèque. 

Montant du chèque. 

Bénéficiaire du chèqne. 

Objet de la dépense. 

Cette dernière annotalion rédigée bLrière- 
ment devra néanmoins être suliisamment pré- 
cise pour permettre tous contrôles e{ rappro- 
chements à effectuer ultérieurement. 

Les régisseurs devront suivre le règlement 
des chèques émis par eux à l’aide des relevés 
de compte fournis périodiquement par le 
comptable chargé de la tenue de ce compte. 
Is seront ainsi à même, en fin de gestion 
el en cas de remise de service, d'établir le 
relevé des chèques impavés et de dégager le 
montant disponible de leur compte de dépôts 
de fonds 


TITRE VI 


Règlement exceptionnel au vu d'un ordre 
de payement (dépenses de l'Etat). 


Les litres de payement seront appuyés d’un 
ordre de payement modèle ne 5 lorsque les 
dépenses à régler se rapporteront: 

4° A des créances dont les titulaires sont 
dérédés 

20 A des créances qui sont l’objet de sai- 
sies-arrêts, oppositions, cessions, transports ou 
dont les titulaires ont été déclarés en faillite 
ou en liquidation judiciaire; 

4° À des créances indivises; 

4° À des créances pourslesquelles l'acquit 
donné par le titulaire seul ou son représen- 
tant légal ne constituerait pas une décharge 
libératoire pour l'Etat : 

ño A des créances atteintes par la déchéance 
quadriennale au 51 décembre de l’année au 
cours de laquelle le titre de payement est 
emis lorsque le règlement ne peut cire réa- 
lisé par la remise d'un chèque émis antérieu- 
rement au 1® juillet de ladite année; 

6° A des eréances réglées par lintermé- 
diaire d’un agent délégué s'il a été convenu 
de recourir à l'émission d'un ordre de paye- 
ment comme il est dit précédemment ; 

7e Et lorsque les payements sont subor- 
donnés à la communication par l'intéressé 
de son titre de créance. 

Les ordres de payement seront émis par 
l'ordonnateur chaque fois qu’il aura eu con- 
naissance des faits imposent le recours au 
mode de règlement en cause. Dans le cas 
contraire il sera émis par le compiabie assi- 
gnataire et il se substituera au document: 
avis de virement, chèque, mandat-carte pos- 
tal établi par l’ordonnateur. Le document de- 
venu inutile sera annulé. 


La réglementation actuellement applicable 
aux bons de caisse en ce qui concerne les 
points ci-après: 

La numérotation; 

L'inscription au bordereau d'émission: 

Le visa du comptable, sanctionné par l'appo 
sition du « Vu ben à payer »; 

Le payement; 

La perle ou le vol; 

L'application de la 
nale, 
seront intégralement applicables aux ordres 
de payement établis dans lès conditions pré- 
citées. 

Je vous prie de bien vouloir .notifler d'ur- 
gence les prescriptions faisant l’objet de la 
présente lettre aux services ordonnateurs re- 


déchéance quadrien- 


levant de votre administration, ainsi qu’à 
ceux des établissements publics et des ‘er 
vices concédés soumis à la tutelle ou à la 


surveillance administrative de votre départe- 
ment. 
Pour-le ministre et par “autorisanon: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
P. ALLIX. 
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Ministère de No du service payeur. Bordereau 
Chèque ne. du Remise n°... 
| | MARGE | ORDRE DE VIREMENT 
Min. ou C. | Ordon. Émission. | Origine. Bord. émis. [Titre pay t # _ 
AVIS DE CREDIT Banque de France de... 
TRAITEMENT OÙ SALAIRE | mors ‘A 
| MONTANT MONTANT 
| DU TITRE DE PAYEMENT DU VIREMENT 
A diriger sur 
Date : 
Banque de France 
MovèLe n° 40 
== == 
| | ORDRE DE VIREMENT 
Min, ou C, S. | Ordonn. | Emission. | Origine. Bord, émis.|Titre payement. COMPTE A DEBITER 
AVIS DE CREDIT 
TRAITEMENT OU SALAIRE MOIS COMPTE A CREDITER 
MONTANT MONTANT 
DU TITRE DK PAYEMENT 
Visa des C/0. 
Det du crédit. Date du débit. : Timbre à daté du contrôle. 
tunes Movèce n° 14 


| 
| | 
| | 
| 


18 
— 
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— 
SUR LE TRESOR PUBLIC 
TRESOR PUBLIC BP. F. 
Traitement ou sataire. 
| 
payez contre ce chèque L 
Payable à An. Mois, N° d'ordre. 
A détacher suivant le pointilé 
Min. ou C. S. Ordon. Émission, | Origine. |Bord. émis.|Titre payement. | et à conserter par l'agent. 
Département ou direction de 
Traitement ou salaire, 
à | En exéculion de la demande présentée par le créancier, ii sera ! 
Min, ou C. S. |  Ordon. | Emission. | Origine. |Bord. émie.|Titre payement. | >. ha créance présentée ci-après. 
Le présent ordre de payement est arrêté par nous à la somme de: 
Al 
RÉFÉRENCES DÉSIGNATION DU CRÉANCIER — OBJET DE LA DÉPENSE| à ordonnance. RETENUES NET À PAYER 
TIMBRE VU BON A TIRER 
Pour acquit de Ja somme indiquée ci-dessus. 
Pièces justificatives de la àépense (VOIR AU VERSO) Morèze x° 43 ES 


\ 
» 


11 Mai 19 
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MiNISTERE MopëLe n° 14 


SERVICE ORBONNATEUR 


Numéro d'ordre du bordereau: 


BORDEREA U 


a" ( ordonnances de payement délivrées dans le courant de la présente journée assignées payables sur [1 caisse, 
détaiilé des (1) } mandats. 


Traites. 
Virements à des comptes ouverts chez les comptables du Trésor. 
Virements à des comptes de chèques postaux. 


‘lode de règlement (1). 
Virements à des comptes ouverts à la Banque de France ou dans une autre banque. 


Mandats-cartes postaux. 
NUMÉROS 
SOMME 
des avis de d'origine = à payer 
ri element par des des & & & OBSER VATIONS 
{raites, avis des < < < < < < à chaque à chaque 
de crédit ou = = exercer. 
mandats - car- | créances, créances. put créancier. : 
tes postaux. | ; créances. créancier. 
2 3 4 5 6 1 8 y 10 “ui a 43 14 
Certifié le présent bordereau s'élevant à la somme de... 
L'ordonnateur, 


Cadre réservé au comptable assignataire. 


MONTANT DES MANDATS 
mis en payement. 


MONTANT DES MANDATS 
non mis en payement. 


MONTANT DES MANDATS 


NUMÉROS DES CHAPITRES 
présentés au visa. 


Totaux 


Arrêté le présent bordereau à la somme de EE EC EC EE ET ET TETE NT 


montant total des mandats mfs en payement: 


Le comptable assignataire, 


Date de renvoi à l’ordonnateur des mandats non mis en payemMent£ 


(4) Rayer les mentions inutiles, 


11 


Numé 


des 
ou 
— 
aux 
— 
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MINISTERE Monèze xe 15 


xuméro d'ordre du bordereau: 


BORDEREAU 


taillé d 1 ordonnances de payement délivrées dans le courant de la présente journée assignées payables sur la caisse. 
détaillé des (1} 
mandais. 
sse, Traites. 
Virements à des comptes ouverts chez les comptables du Tréser. . 
Mode de règlement (1). Virements à des comptes de chèques postaux. 
| Virements à des comptes ouverts à la Banque de France ou dans une autre banqu?. 

Mandats-cartes postaux. 


CADRE N0 1. — Bordereau des ordonnances ou mandats. 


— 
NUMÉROS "EXERCICE TOTAL 
des ordonnances d'origine CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE par oraonpance Er 
ou mandats, des créances. ou mandats, 
TIONS 1 à 3 4 5 6 1 - 
Le] 
CabRE N° 2. — Bordereau des avis de règlement par traites, des avis de crétit, des mandats-caries postaux. 
le TITULAIRES EXDICATION EXERCICE SOMME TOTALE RETEXNUES NET À PAYER 
sux mandats-cartes des du d'origine | OBSERVATIONS 
postaux. créances. compte à créditer. des cr'ances, à chaque créancier. exercer. chaqui ucier 
1 2 3 à ü ô 7 8 
Certifié le présent bordereau s'élevant à la SOMME 
Cadre réservé au comptable assignataire. 
MONTAX ES MAXDATS AONTAXT IOSTANT DES MAX 
NUMÉROS DES CHAPITRES MONTANT DES. MANDATS CONTANT MOSTANT 1 
presenies au visa. don mis en parement mis en pavement 
TOME 
Aontant total des mandats mis en navement. 
Date de renvoi à l’ordonnaleur ces mandais non mis en payem ES 


(1) Rayer les mentions inutiles. 


948 | 
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MINISTERE n° 46 


SERVICE ORDONNATEUR à 


Numéro d'ordre du bordereau: ————— 


BORDEREAU 2 


ordonnances de payement délivrées dans le courant de la présente journée assignées payables sur la caisse, 


détaillé des (1) mandats. 


Mode de règlement (1). comptable 


des NUMÉROS | . | PXERCICE a RETENUES DATE 
ordonnances — 2: — = totale des chèques 
| d'origine — — à payer — 
des = des e Pa à payer émis par des | 
et des ordres 4 à chaque le 
‘4 6 1 9 40 #2 13 44 48 | 
x 
de 
L'ordonnateur, 
Cadre réservé au compiabie assignataire. 
= 
NUMÉROS DES CUAPITRES MONTANT DES MANDATS MONTANT DES MANDATS MONTANT DES MANDATS 
présentés au visa. non mis en payement. mis en payement. 
montant tolal des mandats mis en payement. 
; 3 
à Le comptable assignataire, 
Da de renvoi à l’ordonnalenr des mandats non mis en payement? 


(1) Raver les mentions inutiles, 


11 Mai 194 
11 


— 
i8 
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MINISTERE Monèze ne 417 
SERVICE ORDONNATEUR 
Numéro d'ordre du bordereau: ———— 


BORDEREA 


“ ordonnances de payement délivrées dans le courant de la présente journée assignées payables sur la caisse. 
détailié des (1) } mandats. L 


Mode de règlement (1). comptable assignataire. 


CADRE N° 1. — Bordereau des ordonnances ou mandats. 


NUMÉROS x CICE TOTAL 
ordonnances d’origine CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE CHAPITRE ordonnance 
ou des créances, 

mandale. mandats. 

2 4 4 7 9 
Totaux 
CADRE N9 2, — Bordereau des Chèques ou des ordres de payement. 
NUMÉROS NUMÉROS TITULAIRES | OBJET EXERCICE] RETENUES |NET À PAYER] NUMÉROS DATE 
des ordres des des des d'origine à payer ñ à chèques émis des 
® chèques. créances. dépenses, des à exercer. chaque créancier par payements. 

payement. créances. chaque créancier le comptable. 


1 2 3 à 5 6 7 8 9 10 


L'ordonnateur, 


Cadre réservé au comptable assignataire. 


. MONTANT DES MANDATS MONTANT DES MANDATS MONTANT DES MANDATS 
NUMÉROS DES CHAPITRES présentés au visa. non mis en payement. mis en parement. 
Totaux 
Arrêté le présent bordereau à la somme de 


montant total des mandats mis en payement. 


Date de renvoi à l'’ordonnateur des mandats non mis en payement: ss 


(1) Rayer les mentions inutiles. 


L 
- 
1 
Le comptable assignataire, 
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CLIFFRE NUMERIQUE MODÈLE x° 18 
DEPARTEMENT péc 
d 
DEPARTEMENT 

\ 
cel 


BORDEREAU DETAILLE Ca 


NUMEROS | MINISTLRE | NUMÉROS ds SOMMES| ÉTABLISSEMENTS NUMEROS Banque France. 
mures nettes où sont titulaires des Numéro 
d'orare ot chapitres. ce à payer. les comptes à créditer. comptes, du Comptoir 
payement. des compies. virement, destinataire, 
3 4 5 6 7 8 9. 10 
d’ 
tu 
4e 
- 
ED .…slomtihesaiitonat invite la succursale de la Banque de France de sa “ésidence à pren dre les dispositions nécessaires pour l’inscrip. a 
tion des sommes figurant an présent bordereau s'élevant à la SOMME ë 
et correspondant au montant du chèque n°... Un snsnnrnesessssssssssssssns. Ci-j0int au crédit des comptes ouverts sous les noms 
et numéros el dans les élablissements ci-dessus désignés. 
Le trésorier-payeur général, 
C. S, 1771 
+- 
Le montant du premier versement exigible t 
Circulaire du 10 mai 1948 pour l'application PREMIER CAS, — DÉCLARATIONS UTILISABLES en date du 15 mai sera, en tout état de cause, : 
de l'arrêté du 20 avril 1943 relatif au paye- calculé par les soins de l'administration, en { 
ars vê Calcul du montant des versements tenant compte des évaluations forfaitaires ci- 
ment des ristournes prévues par le décret compensatoires. dessus définies. 
ÿ i réquation inter- A Ke À Le montant des versements ultérieurs sera 
sis d'exploitation Le calcul sera effectué par l'administration, | par contre, établi en tenant re: 


forestière des industries de la papeterie 
et des industries utilisatrices du bois et du 
papier). 


Paris, le 10 mai 1918. 


Les volumes sur lesquels doivent être caicu- 
Sés les versements compensmoires fixés par 
l'arrêté du 20 avril 1958 sont ceux qui résul- 
tent des déclarations stalisliques fournies par 
les exploitants forestiers au titre du mois de 
décembre 1917, volumes sur lesquels il y à 
lieu de déduire les livraisons effectuées entre 
le 81 décembre 1947 et le 21 avril 1948, en pro- 
venance de coupes acquises suivant le barème 
4046-1917. 


Toutefois, et dans un but de simplification, 
parait préférable d'utiliser, moyennant cer- 
tains aménagements fixés ci-après — du moins 
dans la mesure où ces déclarations sont ulili- 
sables — les déclarations statistiques fournies 
au titre du mois de mars 1948, en se bornant 
à défalquer des chiffres ainsi déclarés les 
livraisons effectuées entre le 31 mars et le 
avril 1938, 


Seront considérées comme  utilisatrices 
toutes déclarations sur lesquelles le total des 
volumes sur pied, abattus ou façonnés au 
51 mars 19:8, augmenté de celui des livrai- 
sons faites au cours du mois de mars, ne 
présentera pas un écart supérieur à 5 p. 100 
par rapport au total cumulé des volumes sur 
pied, abattus ou façonnés existant au 29 fé- 
vrier 1918 


Deux cas sont par suite à distinguer, Sui- 
vant que les susdiles déclarations sont ou non 
ulilisables. 


tions forfaitaires ci-dessous exposés : 

a) Des chitftres des déclarations de mars 1918 
seront soustraits les volumes résultant des 
acquisitions faites à des conditions autres que 
celles découlant de l'application du barème 
196-1917, en tant qu'elles auront été com- 
prises par les exploitants dans leur déclara- 
tion ; 

b) Ceci étant, il doit tre tenu compte, 
d'une part des abatages, d’autre part, des 
livraisons réalisées entre le 31 mars et le 
21 avril 1948. 

Les abatages seront évalués forfaitairement 
aux vingt-trentièmes des chiffres des abatages 
réalisés au cours du mois de mars 1948, tels 
qu'ils résullent des déclarations individuelles 
fournies au titre de ce mois. 

Les volumes de ces abatages forfaitaires 
durant les vingt premiers jours d’avril seront 
ajoutés à ceux des stocks façonnés ou abattus, 
après application d'un coefficient d'utilisation 
de 0,85; 

c) De même, les livraisons seront évaluées 
forfaitairement aux vingt-trentièmes des quan- 
tités des livraisons effectuées dans le cours 
du mois de mars, telles qu'elles résultent des 
déclarations. 


Dénonciation du forfait. 


Les exploitants forestiers qui n’accepte- 
raient pas les évaluations effectuées sur les 
bases forfaitaires qui précèdent auront la fa- 
culté de présenter une demande de redresse- 
ment, laquelle devra être adressée au service 
des importations et des exportations, direction 
des affaires allemandes, 2, rue de Bassano, à 
Paris, et, à la date du 31 mai au plus tard, 
devront fournir toutes pièces justificatives à 
l'appui de leur demande. 


demande et les pièces justificatives ro- 
duire à cet effet soient parvenues avant là 
date du 31 mai prévue plus haut. 


DEUXIÈME CAS — DÉCLARATIONS INUTILISABLES 


Dans le cas où les déclarations souscrites au 
titre des mois de février et de mars 1948 lais- 
seraient on des différences supérieures 

5 p. 100, ainsi qu'il l’a été exposé, les 
chiffres retenus par l’administration seront 
ceux résultant des déclarations souscrites au 
titre du mois de décembre 1947. 

Afin de permettre à l'administration le cal- 
cul des sommes réellement dues, les exploi- 
tants auront à lui fournir, à la date du 31 mai 
au plus tard, les justifications relatives à leur 
activité entre le 31 décembre 4947 et Je 
21 avril 1948. 

Le montant du premier versement exigible 
à la date du 15 mai, sera de toute façon cal- 
culé sur les données statistiques résultant du 
mois de décembre 1947. Le montant des ver 
sement: ultérieurs sera, par contre, établi en 
tenant compte des redressements éventuels, 
sous réserve que la demande et les pièces 
justificatives à produire à cet effet soient par- 
La avant la date du 31 mai prévue plus 
jaut, 

Une régie de recettes sera créée par arrêté 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques au service des importations et des 
exportations chargé de percevoir les versc- 
ments compensatoires aux termes de l’arti- 
cle 3 de l'arrêté interministériel du 20 avril 
1918 (Journal officiel du 21 avril 148). 

Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


—+e+- 
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, mer est cha e l'application du présern 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER qui publié de 
sébititiimntelt la République française, au Journal officiel 


du 5 mail 1948 portant classement 
d'office dans les monuments historiques, 
du château de Grimaldi, à Cagnes-sur-Mer 
(AIpes-Maritimes). 


t en date du 5 mai 1948, les par- 
celles section G du cadastre. de 
Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), sont clas- 
ses parmi les monuments historiques, 


Droits d'entrée aux organisations du Museum 
national d’histoire naturelle, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 2 du décret-loi du 31 août 1937; 

Vu l'arrêté du 4er janvier 4947; 

Sur la proposition du directeur du Museum 
d'histoire naturelle, 


Arrête: 
art. ter, — Les droits d'entrée aux organi- 
sations du Muséum national d'histoire na- 
turelle sont fixés aïnsi qu'il suit, à partir du 
{er janvier 4948: 
Parc zoologique du bois 
20 F par visite. 


art, 2. — Le présent arrêté sera déposé 
au ministère de l'éducation nationale pour 


étre notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 5 avril 1948. 
ÉDOUARD DEPREUX. 


de Vincennes: 


e 
Suppression d’une section technique au cours 
complémentaire de garçons de Mont-de- 
Marsan. 


Par arrêté en date du 8 avril 1948, Ja sec- 
tion créée par arrêté du 11 décembre 4936 
au cours complémentaire de garçons de Mont- 
de-Marsan a été supprimée. 


—+ 0 


Suppression de l’école de perfectionnement 
de Munster, 


Par arrêté en date du 29 avril 1948, l’école 
de PR de Munster à été sup- 
primée. 


Liste des candidats admis aux épreuves de 
l'examen final pour l'obtention du diplôme 
du Gouvernement de géomètre expert. 

(Session octobre 1947.) 


Kocher (Paul). 
Lamotte (Marc). 
jean). 


Ledanté (Louis). 
.Mangin (Geo ) 
Margot (Maurice). 
Michaux (Henri). 
Millet (Ernest). 
Minel (Jean), 
Misson (Jean), 


MM. 
Arragon (Laurent). 
Balicle (Michel). 
Benoit (André) 
Chapuis (Jean). 
Colas (Bernard). 
Cols (Jean). 
Cosmeur (Henri). 
David (René). 
Defresne (Robert). 


Deloffre (André). Noiré (Jean-Marie). 
Dhelens (Albert), (Charles). 
Dupont (René). Petit (Jacques). 
Durand (Ernest). Pied (Roger). 
Enguerand (Robert) Pitout (Marcel). 


Etcheverrigaray (An- 
dré). 
Filiatre (Georges). 
Galamaga (Jean). 
Gobbé (Roger). 
Goguelin (Etienne). 


Ragey (Pierre). 
Tixier (Jean-Pierre). 
van Der Elst (Cérani) 

er 4 
VS (Fornond). 


Décret n° 48-797 du 28 avril 1948 proro- 
geant pour une durée d'un an les dis- 
positions du décret du 4 janvier 1946 
modifiant provisoirement dans certains 
territoires d'outre-mer le mode de recru- 
tement des commis de 4° classe stagiai- 
res des trésoreries. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finan- 
ces et des affaires écénomiques et du’ mi- 
nistre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 6 août 1921 portant orga- 
nisation générale du personnel des tréso- 
reries coloniales et les actes subséquents 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 modifiant 
provisoirement dans certains territoires 
d'outre-mer le mode de recrutement des 
commis de 4° classe stagiaires des tréso- 
2 prorogé par le ret du 13 mai 


Décrète : 


Art. 1. — Les dispositions des décrets 
des 4 janvier 1946 et 13 mai 1947 modi- 
fiant provisoirement dans certains terri- 
toires d'outre-mer le mode de recrute- 
ment des commis de 4° classe stagiaires 
des trésoreries sont prorogées pendant une 
nouvelle période d’un an. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, | 


Décret du 5 mai 1948 approuvant la délibéra- 
tion du 24 février 1948 de la commission 
permanente de l'assemblée représentative 
de Madagascar modifiant les droits d'’im- 
portation, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 4946 portant 
création d’une assemblée représentative ter- 
ritoriale à Madagascar; 

Vu la délibération 48-49 du 20 janvier 1938 
de l'assemblée représentative donnant délé- 
ation à sa commission permanente de déli- 
bérer sur l'aménagement du tarif des droits 
d'importation en ce qui concerne les gas-oils 
et fuel-oils; 

Vu la délibération n° 48-76 de la commss- 
sion permanente de l'assemblée représenta- 
tive Madagascor du 24 février 1943 modi- 
fant les droits d'importation; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète: 


Art, 4er, — Est approuvée, en Ce qui con- 
cerne les règles d'assiette, la. délibération 
susvisée n° 48-76 de la commission perma- 
nente de l'assemblée représentative de Ma- 


dagascar du 24 février 1%48 modiflant les 
droits d'importation, 


de Madagascar et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 5 mai 194. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseli des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


&— 


Décret du 5 mai 19485 approuvamt la délibé. 
ration du conseil générai du Dahomey sup- 
primant la taxe vicinale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du %5 octobre 1946 portant 
création d'assemblées territoriales en Atri- 
que occidentale française ; 

Vu la délibération me 48-41 du 27 février 
1918 du conseil général du Dahomey suppri- 
mant la taxe vicina’c; 

Le conseil d'Etat (section des 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée la délibération 
susvisée no 484 du ?7 février 1948 du conseil 
générai du Dahomey supprimant la taxe vi- 
c'nale. 

Art, 2. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de” 
la République française et au Journal ejJiciel 
du Dahomey et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 5 mai 1948. 


finances) 


SCHUMAN. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le manisire de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 5 mai 1948 approuvant deux déli- 
bérations de l'assemblée représentative 
des établissements français dans l'Inde, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

vu je décret du 25 octobre 1946 portant 
créalion d’une assemblée représentative ter- 
ritoriale dans les élablissements francais de 
l'Inde ; 

Vu les délibérations de l'Assemblée repré- 
sentative des établissements français dans 
l'Inde, en date du 13 octobre 1947: 

4° Modifiant le tableau A des patentes; 

20 Modifiant les droits de timbre sur les 
eflets de commerce; 


Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 
Décrète : 
Art, fer, — Sont approuvées les délibéra- 
tions susvisées de l’Assemblée représen!ative 
des établissements français de l'Inde en date 


du 13 octobre 1917: 

1° Modiflant Je tableau A des patentes; 

2° Modiflant les droits de timbre sur les 
effets de commerce, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel 
de Vinde et inséré au Bulletm of/iciel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 5 mat 198. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTR-FLORET, 


ro. 
—— 
om3 
5e, 
en 
Ta, 
re- 
la 
la 
au 
es 
ni 
| 
ii | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 


4544 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Mai 1948 


Décret du 5 mai 1948 portant reclassement 
d'administrateurs adjoints des colonies. 


Par décret en date du 5 rnai 1948, MM. AlI- 
lüusson (Jacques-Luciern), Bichon  (Gérard- 
Paul} et Dubois (Maurice-Ferdinand}, précé- 
demment administrateurs adjoints de 3° classe 
des colonies, sont reclassés comme adminis- 
trateurs adjoints de 2° classe des colonies à 
compter du 1e août 41947. 

Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle G du décret du 2 mars 1910, les reclasse- 
ments ci-dessus prennent effet à compter de 
la date indiquée ci-dessus, tant au point de 
vue de la sode qu'à celui de l'ancienneté. 


Décret du 5 mai 1948 portant reclassement 
d'administrateurs adjoints des colonies. 


Par décret en date du ‘5 mai 1948, les 
administrateurs des colonies dont les noms 


suivent sont reciassés comme indiqué ci- 
après: 
M. Lecompte (Ernest-Joseph), administra- 


teur adjoint de re classe des colonies, à 
compter du 4er décembre 4945, au lieu du 
ler juillet 4945. 

M. Goedert (Georges-François-Joseph}, pré- 
cédemment administrateur adjoint de 2° clas- 
se des colonies, est reclassé Comme adminis- 
trateur adjoint de 4re classe des colonies, à 
compter du 4er janvier 1944. 

© 


Décret du 5 mai 1948 portant réintégration 
d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 5 mai 1948: 

Est rapporté l'arrêté no 668 du 18 avril 1945 
portant admission à la retraite d'office de 
M, de Gaillande (Louis), administrateur de 
ire classse des colonies (ancienne formation). 


M. de Gaillande est réintégré, pour compter 
du 48 avril 4945, dans les fonctions d'adminis- 
irateur de 2 classe des colonies (nouvelle 
formation, échelon après deux ans à partir du 
janvier 1941) . 

+- 


Décret du 5 mai 1948 admettant un adminis- 
trateur des services civils de l'indochine à 
faire valoir ses éroits à une pension de re- 
traite pour ancienneté de services, 


Par décret en date du 5 mai 1948, M. David- 
Beaulieu (Louis-Henri-André), administrateur 
de 2 classe des services civils de l'Indochine, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour an- 
cienncté de services. 

0 


Décret du 5 mai 1948 rapportant un décret 
admettant un administrateur des colonies 
à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 5 mai 1948, est rap- 
porté le décret du 28 février 1948 admettant 
M. Romani (Jean-Paul), administrateur de 
2 classe des colonies, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de 


services, 


Décret du 5 mai 1948 rapportant un arrêté 
portant admission à la retraite d'office d'un 
administrateur adjoint des colonies et l’ad- 
mettant à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour invalidité. 


Par décret en date du 5 mai 198: 

Est rapporté l'arrêt neo G65 du 48 avril 1945 
admetiani d'office & la retraite M. Robert 
(Jacques-Charles-Henri), 
ioint de dre classe des colonies, 


administrateur ad- | 


M. Robert, administrateur adjoint de 
re classe des colonies, placé dans là position 
de çongé sans solde, du 18 avril 1945 au 
4 mars 1948, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour invalidité, 
pour compter du 5 mars 1948, 


+ 


Décret du 5 mai 1948 plaçant un administra- 
teur adjoint des colonies en position de mis- 
sion en France. 


Par décret en date du 5 mai 4948, M. Maniel 
Pierre), administrateur adjoint de 2e classe 
es colonies, est placé dans la position de 
mission en France du 1% octobre 1947 au 
1er janvier 1948. 


—+ 


Décret du 5 mai 1948 maintenant dans la posi- 
tion de mission en France un commis 
adjoint de quatrième classe du cadre com- 
mun secondaire des services financiers de 
l'Afrique occidentale française, 


Par décret en date du 5 mai 1948, M. Dia- 
risso (Bouillagui), commis adjoint de 4 classe 
du cadre commun secondaire des services 
financiers de l'Afrique occidentale française, 
est maintenu dans la position de mission 
en France, pour compter du 4er mai 1948. 


+0. 


Décret du 5 mai 1948 plaçant un adminis- 
trateur adjoint des colonies en position de 
mission en France. 


Par décret en date du 5 mai 4948, M. Feral 
Gabriel), administrateur adjoint de 2e classe 
es colonies, est placé dans la position de 
mission en France, pour une période de trois 
mois, à compter de la date de son arrivée 
dans la métropole. 
— 6-6 


Décret du 5 mai 1948 plaçant un adminis- 
trateur colonies en position de 
r nce. 


mission en 

Par décret en date du 5 mai 1948, M. Gene- 
vière (Jean), administrateur adjoint de 
ire classe des colonies, est placé dans la 
position de mission en France pour une 
durée de trois mois, à compter de la date 
de son arrivée dans la métropole. 

—+ 0 +- 


Décret du 5 mai 1948 plaçant un commandant 
d'aéroport en service en Indochine dans la 
position de mission en France. 


Par décret en date du 5 mai 1948, M. Lan- 
ciaux (Marcel), commandant d'aéroport de 
l'aéronautique civile, est placé dans la posi- 
tion de mission en France pour une durée 
de deux mois, à compter du 6 août 1947, date 
de son arrivée en France. 

—@ © +- 


Décret du 5 mai 1948 plaçant dans la position 

de mission au Maroc et en Afrique occi- 
dentale française un ingénieur principal des 
mines des colonies rejoignant son poste en 
Afrique équatoriale française. 


Par arrêté en date du 5 mai 1948, M. Ma- 
relle, ingénieur principal de {re classe des 
mines des colonies, rejoignant son poste outre- 
mer, par. avion, est placé dans la position 
de mission, pour une période de: 

4° De quinze jours au Maroc; 

2% De cinq jours en Afrique occidentale 
française, : | 
à compter de la date de son arrivée à Casa- 
blanca et jusqu’au jour de son départ de 
Dakar, pour étudier à Rabat et à Dakar l'or- 

anisation et le fonctionnement des services 

es mines de ces territoires. 
—+ © &- 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Legs et donations. 


Par arrèlé du 24 avril 1948, il a été ouvert 
au ministre des travaux pape et des trans. 
ports, sur le budget de l'exercice 1948, cha. 
De 611: « Empioi de fonds provénant de 
egs ou de donations », un crédit de 2.400 F 
correspondant au produit-pour l'année 4917 
de la fondation Giflard faite en faveur de 
l'école nationale des ponts et chatissées. 


Remise de débet, 


Par arrêté interministériel en date du 3 mat 
1948, il a été accordé à M. Dedoux, ingénieur 
des travaux publics de l'Etat à Houdain (Pas- 
de-Calais), sous réserve du payement préala- 
ble d'une somme nette de 4.000 F, remise 
gracieuse de la somme dont il avait été cons- 
tué débiteur envers le Trésor pour trop perçu 
au titre de l'indemnité différentielle prévue 
écret du der septembre 4939. 


par le di 
—+ 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 30 avril 1948, M. Condemine 
(Henri), ingénieur en chef hors classe à Saint- 
Brieuc, a été chargé, à compter du 4er mai 
4958, des services ci-après désignés, en rem- 

acement de M. Pousset, appelé à une autre 

estination, savoir: 

do Service ordinaire des 
et service vicinal du 


Sarthe ; 

20 Service de la navigation de la Sarthe 
(entre le Mans et la limite des départements 
de la Sarthe et de Maine-et-Loire) et du Loir. 


+0 


nts et chaussées 
partement de la 


Tableaux d'avancement des syndics des gens 
1948, 


Par décision du 24 avril 1948: 

I. — Le tableau d'avancement des syndics 
des gens de mer, + l’année 1918, a été 
arrêté ainsi qu'il suit: 


Pour la classe immédiatement supérieure 
de l'emploi. 


Gloaguen (H.-M.), syndic de 1re classe, 

Cueft (F.4M.), syndic de classe. 

Le Scaviner (J.-L.ÆR.), syndic principal de 
dre classe. 

Bret (R.-A.), syndic principal de 1r classe. 

Léon (A.-G.), syndic principal de 1re classe 

Deseine (L.-G.), syndic de 1re classe. 

Le Guen (J.-Y.-M.), syndic principal de 
2e classe. 


Demy (F.), syndic principal de 2 classe. 

Muller (A.), syndic principal de 2% classe. 

Lefèvre (P.M.-G.), syndic principal de 
dre classe, 4 

Le Bris (E.), syndic principal de 2e classe. 

Oïkic (J.-M.), syndic principal de 4r classe. 

Lefranc (J.-A.-M.), syndic principal de 
2° classe. * 

Harlet (F.4M.), syndic de 3 classe, 


Le Guen (A.-A.-E.), syndic de 3 classe. 


David (J.-L.), syndic de 3% classe. 
Tascon (J.-G.), syñdic de 1re classe, 
Gourhant (L.), syndic de 8e classe. 
Horel (E.-J.), syndic de 3° classe. à 
Micheau (M.-A.), syndic de 3% classe, 
{Suvplément.] 
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perin (V-AA.), syndie de 3% classe. 
Gautier (M-I.-M.), syndic de {re classe. 
Masson (M.-M.), syndic principal de 1r classe. 


Jannic (Y.-F.-M.), syndic de 1" classe. 


Keraudren 
dre classe. 


HI. — Le tableau d'avancement des gardes 
marilimes, pour l'année 1948, est arrêlé ainsi 


(PM), syndic principal de 


. suil: 


Pour le grade de garde maritime principal. 
MM. Le Meur (J.), Chasseriaud (T.), Troa- 
dec (D.-P.); Raujouan (L.-F.}, -Kerouredan 
(M, Le Meur (L.-M.-P.-A.), gardes mari- 
times. À 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


|__Relévement du montant maximum des avan- 


ces susceptibles d'être consenties au régis- 
seur des meñnués dépenses des «u services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
de Paris ». 


1» ministre du travail et de la sécurité so- 
ciaie el te ministre des financés et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 por- 


tant règlement général sur la comptabilité 


publique ; 


Vu l'arrêté du 6 décembre 1915 portant aug- 


mentalion dû montant maximum des avances 
susceplibles d’être consenlies au régisseur 
des inenues dépenses de l'office régional du 
travail de Paris; 
Vu les décrets nos 46-1003 et 46-1004 du 


27 avri! 1956 portant réorganisation des Ser- |: 


vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, 

Arrétent: 

Art. 4er, — Les articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 6 décembre 1945 susvisé sont modifiés 
comme suil: 


« Art % — Le montant maximum des 


avances qui pourront étre consenties au ré- 
gisseur est fixé à 300.000 F. IL sera justifié 
de l'emploi de ces avances dans le délai d'un 
mois et dans les conditions pre par les 
règlements sur la comptabilité publique. 

« Art. 3, — Le régisseur, désigné par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
cialc, est assujetti à pn cautionnement de 
90.000 .F qui peut être constitué en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par 
la garantie fournie par l'affiliat:on à une asso- 
ciation française de cautionnement mutuel 
agréée. JL prévoit une indemnité de caisse 
d'un montant annuel de 1800 F. » 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté 
prendront eflet à compter du 4% aÿril 1918. 


Art, 3%, — Le directeur de l'administration 


Fénérale et du personnel au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le directeur 
de la comptabilité pue au minisière des 
finances et des aflaires économiques sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel. 


Fait à Paris, le 28 avril 1948. 
Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre des finances 
el «es ajlaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Relèvement du salaire limite prévu pour 
le calcul des ootisations du régime ce 
eévurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, ie ministre des finances et des 
affaires -économiques et le ministre de lin- 
dustrie el du. commerce, 


Vu l'arlicle 43 du décret no 16-2769 du 
sécurilé sociale ans les mines, modifié 
notamment par Ja loi du 4 septembre 41947; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la 
caisse autonome nalionale de sécurité sociale 
dans -les mines, 


Arrètent: 


Art. — La rémunfralion maximum 
prévue rar l'arlicle. 45 du décret 
du 27 novembre 1936 portant organisation de 
la sécurilé sociale dans les mines, modifié 

ar la loi du 4 septembre 1941, est portée à 
276.000 F par an. 


Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etal, direcieur général de la sécurils sociale, 
le directeur des mines et le directeur du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 
qui Sera publié au Journal officiel d> la Pépu- 
blique française et aura effet à compter du 
1er avril 1958. 


Fait à Paris, le 90 avril 1945. 
Le ministre du travail 
€t de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par dé'€zation: 
Le directeur du cebinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MENÉ MAYER. 


Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 
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Principes de sécurité. pour l’homologation des 
scies à ruban pour le travaii du bois et des 
matières plastiques. 


Reetficalif au Journal officirl du 3 avril 
1948, page 3262, arlicle %, au lieu de: « Les 
scies à ruban implantées pour le débit des 
bois en grumes seront assujetties aux dis- 
positions de l'article 2 ainsi qu'aux disposi- 
tions ci-après », lire: « Les scies à ruban im- 
plantées ou transportables (scies forestières) 
pour le débit des bois en grumes seront assu- 
jetties aux dispositions de l'article 2 ainsi 
qu'aux dispositions ci-après ». 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 43-798 du 10 mai 1948 portant 
modification de l'article 12 du décret 
n° 45-2257 du 5 octobre 1945, modifié, 
fixant le statut du personnel temporaire 
de l'administration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 


blique et de la réforme administrative, 


71 novembre 1916 portant organisation de la 


Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 
orlant statut du personnel temporaire de 
‘administration centrale du ministère de 
la reconstruction de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 46-4855 du 23 août 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 42 modifié du décret * 
n° 45-2257 est à nouveau moditié ainsi 
qu'il suit : 

« Art, 12. — Les chefs de groupe, les 
commis d'ordre et de complabilité, les 
dames sténodaetylograplies et les gardiens 
de bureau sont recrutés : 


B. — Commis d'ordre et de comptabilit&, 


« Soit. après examen professionnel et 
dans la limite du quart des vacances exis- 
tant au 1°* janvier de l'année, parmi les 
agents auxiliaires de bureau de toutes ca- 
tégories et les dames sténodactylographes 
ne pouvant exciper d'un des titres prévus 
à l'alinéa précédent, mais âgés d'au moins 
vingt ans et comptant au minimum un an 
d'ancienneté, soit à l'administration cen- 
trale, soit dans les services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et de l'ur: 
banisme ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
scerétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme administralive 
sont chargés, chacun en ce ‘qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 14 
Répulidique française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1918. 

SCHUMAN 
Par le président da conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


Homologation des cosffcients d'adaptation du 
« Dordereau général de prix foriaitaires » 
dans le département de Seine-et-Oise. 


Le ministre de la reconstruction et de l'un 
banisme, 

Vu la loi n° 46-2389 dun 28 octohre 1946 sur 
les dommages de guêrre, el nolamment son 
article 20; 

Vu l'arrêté du 22 octnbre 1917 approuvant 
le « Bordereau général de prix forfaïlaires »; 

Sur la proposition de la commission dépar- 
lementale de la reconstruction de Seiue- 
el-Oise en date du 43 février 1958, 


Arrèle: 
Art, der, — Les prix du « Bordereau général 


-de prix forfaitaires » relatif aux jimmeubes 


bätis sont, pour l'ensemble du département 
de Seine-et-Oise, aflectés des coefficients 
annexés, applicables à partir du 1° décem- 
bre 1916. 

(Supplément, — Fin.) 
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Art. 2. — Le directeur des travaux au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'application du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répur 
bique française, 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

Pour le ministre et par délégalion; 
Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGKAUX. 


Nora. — Les coefficients d'adaptation visés 
dans le présent arrêté sont diffusés par les 
soins du rmninistère de la reconstruction et 
de l'urbanisime et tenus à la disposition des 
intéressés au siège de la délégation départe- 
mentale de la reconstruction, 2, rue Made 
moiseile, à Versailles (Seine-et-Oise). 

+0 


Régisseurs d'avances, 


Par arrèlés en date du % avr 1918, prenant 
ter avril 1914: 

M. Ditte, contrôleur comptable, est nommé 
régisseur d'avances auprès de fa délégation 
départementale da Pas-de-Calais pour le paye- 
des dépenses relatives aux e@péralions 
de déminage et de désobusage dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais, en rempacement de 
M. Dorp. 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Ditte est fixé à 1 million 
de franes, 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tlonnement de 400.000 F et percevra une 
indemnité annuel:e de responsabldité de 
F. 

M. Ditte, contrôleur comptable, est nommé 
régisseur d'avances auprès do la délégation 
dépariementaie du Pas-de-Calais pour 1e paye- 
ment des ‘dépenses consécutives aux travaux 


de déblaiement et d’arasement des immeu- 
bles détruits ou endommagés par suile de fails 
de guerre, en remp'acement de M, Detrez. 

Le montant maximum des avances pouvant , 
être consenties à M, Ditte demeure fixé à 
2 millions de francs, 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 200.000 F et percevra une 
indemnité annuelle de responsabilité de 
3.000 F. 


M. Ditte, contrôleur comptable, est nommé 
régisseur d’avances auprès de la délégation 
départementale du Pas-de-Calais pour le paye- 
ment de certaines dépenses résuitant de l'ap: 
plication de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
4915 relative aux travaux urgents exécutés 
d'office et aux constructions et aménagements 
provisoires, en remplacement de M. Detrez 
(C/s 45-12 bis, 1re subdivision). 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M, Dille reste fixé à 15 mil- 
lions de francs. Ce mégisseur est actreint à 
fournir un caulionnement de 600.000 F et 
percevra une indemnité annuelle de respon- 
sabilité de 12.000 F. 

Pas arrété en date du % avril 1918, prenant 
eftet du avril 1948, l’arrèlé du 22 septem- 
bre 19:7 portant nomination de M. Detrez, 
(Emile), vérificateur comptable, en qualité de 
régisceur d'avances auprès de la délégation 
départementale du Pas-de-Calais pour le paye- 
ment de certaines dépenses de voirie, d'assai- 
nissement, et d’expropriations 
(C/s 15/49 bis, re subdivision), est abrogé. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 mai 1948 chargeant le ministre 
de l'agriculture de l'intérim du ministère 
de la santé publique et de la population. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
minis 


res 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 


de la République française, 


Décrète : 

Art. ter, — M, Pierre Pflimlin, ministre de 
l'agriculture, est chargé de l'intérim du 
ministère de la santé publique et de la ue 
laiion pendant l'absence de Mme Ge ne 
Poinso-Chapuis. 

Art. 2. — Le L 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 mal 1948. 

VIXCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des mänistres, 
SCHUMAN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
+0 


Concours pour le recrutement des médecins, 
chirurgiens spécialistes, internes en méde- 
cine, pharmaciens et Chirurgiens dentistes 
des établissements nationaux de bienfai- 
sance à l'exclusion de ceux de la clinique 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret no 46-2253 du 16 octobre 19% 
relatif aux indemnités allouées au personnel 
des établiscements nationaux de bienfaisance ; 

Vu l'arrêté du 23 février 1948; 

Vu l'avis du directeur général de la santé: 
Sur la proposition du directeur général de 
l'administration générale, du personnel et du 
budget, 


Arrête: 


Art, 1er, — L'article 1er de l'arrêté du 23 fé- 
vrier 19148 est compilé comme suit: 

« Les médecins, ch'rurgiens, spécialistes, in- 
ternes en médecine et en pharmacie, pharma- 
ciens.… », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 9. — L'article 4 de l'arrêté précité est 
également complété comme suit: 


« Les candidats aux emplois vacanis d'in- 
ternes en pharmacie doivent être de naliona- 
lité française et compler au moins douze ins- 
criplions validées. » 

Art, 3. — Le directeur de l'administration 


générale, du personnel et du budget est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 avril 1948. 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
—@-6 


Rémunération des personnels auxquels i sera 
fait appel en cas d'épidémie ou de menace 
d'épidémie conformément aux dispositions 
de l'article 11 du détret du 15 novem- 
bre 1947, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


Vu ke décret du 15 novembre 1917 portant 
organisalion du service de contrôle sanilaire 
aux fronlières, notamment en son arlicle 14, 


Arrétent: 


Art. 4er, — En cas d'épidémie ou de menace 
d'épidémie, les personnels travaillant à Ja 
vacation, auxquels il sera fait appel confor- 
mément aux dispositions de l'article 11 du 
15 novembre 1947 portant organisation du ser- 
vice de contrôle sanitaire aux frontièrés, se- 
ront rémunérés sur Ja base de 50 F l'heure. 


résent décret sera publié au 


Art. 2. — Ces diverses Indemnités seront 
allouées la limite ouver!s 
r e finances portan tion 
kel général de 
Fait à Paris, le 30 avril 1948. 
Le ministre de la santé publi 
et de la Population, ave 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


ALAIN BARJOT. 


Le ministre des es 
et des affaires économiques, 


Pour le secrélaire d’Etat au budget 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet au budget, 
CLAUDE TIXIER. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 5 mai 1948 portant attribution de 1a 
médaille des prisonniers civils, dépertés et 
otages de la grande guerre. 


Par décret en date du 5 mai 1918, la mé- 
daille des prisonniers civils, déportés et ota. 
ges de la grande guerre est altribuée aux per- 
sonnes ci-après désignées: 

DÉPARTEMENT DES ARDENNES 


MM. Chaineaux (Edmond-Marie-Joseph-André), 
Durbecq (Lucien-Gustave). 
Oudinet (Lucien-Marcel). 
Mellet (Georges-Joseph). 


DÉPARTEMENT DE LA MARxe 


Sillet (René-Alexandre), 
Staudt (Eugène-Maurice). 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
(Adrien), 

DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 
Madoux (Léon). 


MM. 


M, 


M. 


DÉPARTEMEXT pu NORD 

MM. Acour (Raymond-Liévin}). 
Aelbrecht (Raymond-Marie-Joseph). 
Anselot (Albert-Eugène). 
Bachelet (Louis). 
Bacquart (Henri-Auguste-Anloine-Joseph). 
Baës (Raymond-Prosper)}, 

Barbet (lenri-Emile). 

PBasquin {Henri-Léon). 

Bassette (Désiré-Alphonse-François). 

Bauchart (Jean-Jules-Octave), 

Bauvin {Henri-Jean-Baptiste). 

Bazelis (Mme), née Wartel (Angèle-Jé- 

lène-Marie). 

Bazin (François). 

Belot (Charles). 

Bernard (Arthur-François-Damien), 

Bernier (Jules). 

Bertaux (Jules-Henri). 


Berthier 
Bigotte (Edmond-Etienne). 


Rlauwblomme (Maurice-Lucien), 
Bodelle (Edmond). 
Bouche (Robert-Augusfin-Joseph), 
Broije (Alfred-Alcibiade-Guislain). 
Lruyère (Maurice-Aiargule-Edouard). 
Cabot (Marceau). 

Callens (Joseph-Désiré). 
Callewaert (Edouard-Marcel). 
Campagne (Fernand-François). 
Caplez (Narcisse). 

Cappaert (Julien-Ilenri). 

Carlier (Jean-Baptiste-Gaston). 
Caron (Clément-Auguste). 

Caron (Marcel-Henri-Robert). 
Carré (Gustave-Adoïtphe-Jules). 
Casiez (Gustave). 

Cavro (Marcel-Joseph). 
Christiaens (Gaston). 

Claisse (Auguste). 

Chisse (Benoit-Charles}), 

Clarisse (Charles). 
Debarge (Raymond-Carlos), 
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MM Debeul (Robert). 


MM. 


M 


M 


Deboey (Alfred): 
De Rosschère (Alphonse-Léon). 

be Bosschère (Jean-Bapliste), 
Delhaye (Gaston-Emile). 

pemeyère (Jean-Louis). 

Depraeltère (Emnile-Pierre). 
Desbarb'ieux (Frédéric). 
Descamps (Alphonse-Honoré-Marie). 
Deschamps (Jean-Baptiste). 
Deschamps (Joseph-Louis). 
Peschryvère (Alfred-François). 
besmarchelier (Julien). 

Desmet (Henri). 

Devernay (Robert-Raymond-Raoul). 
Dewambrechies (£dämond-Louis-Joseph}. 
bewez (Constant-Joseph}. 

Didaux (Maurice-Philippe). 

J'onze (Henri-Louis). 

Dormard- (Vilal-Germain). 
Doyennelte (Edouard-[vo). 

hupuille (Paul), 

Eve (Auguste). 

Ferret (Charles). 

Feys (Arthur). 

Foures (Gérard-Georges-Martial). 
Gaisse (Louis-Char:es). 

Guérin (Victor-Louis). 

Guinet 

Werpin (Albert-Ferdinand), 

Iubert (Emile-Joseph}. 

Lapeire (Arthur-Joseph), 

Laurent (Arthur-Philippe-Ernest). 
Lefebvre (Jules). 

Lemaitre (François-Philippe). 
Lesage (François). 

Lescouffe (Louis-Joseph}. 

Lévecque (Gérard-Anioine). 
Leveugle (Emile). 

Liélart (Gaston-Benjamin). 

Lobrv (Gaston-Jules-Louis). 
Lochegnies (Henri). 

Manisse (Jules-Arthur), 

Menet (Léon-Albert). 

Mesotten (Léon-Alber!t), 

Moreau (Auguste. 

Obvn (Auguste-Eugène), 

Ocmant (Xavier-Henri). 

Pecqueur (Maurice-Augustin). 
Roland (Arthur). 

Rose (Marcel). 

Soubricas (Georges-Charles). 

Souris (Albert\. 

- Steenhorst (Séraphin). 
Steenhouwer (Georges-Auguste-Paul-Léon). 
Sthoer (Auguste-Albert). 

Stremez 

Suffvs (Jean-Edouard). 

Théry  (Maurice-Henri-Gustave). 
Thevs (Jules). 
Vaillant (Cyrille), 

Vaillant (Paul-Charles}). 
Vandenberghe (Arthur). 
Vandeportai (Jules-Alcide). 
Vanderhaghen (Robert-Henri-Joseph). 
Vanhoutte (Jean-Baptiste). 
Vanwacrebeke (Eugène-Jean-François). 
Verhaèghe (Robert-Victor). 
Vermersch (Henri-Augustin-Edonard} 
Vermesse (Gabriel-David-Léopold). 
Vermeulen (Léon-Joséph). 
Willaumez (Jean). 

Willems (Raymond-Pierre). 


DÉPARTEMENT DU PAs-DE-CALAIS 


Bince (Angustin-Francois). 

Debove (Maurice-Ernest-Louis}, 

Jumel (Louis-Albert}. 

ne (Eugène - François - Augustin-Jo- 
seph). 


DÉPARTEMENT DE LA SOMME 
Labalette. (Henri-Félix-Arthur). 
Rabache (Nicolas-Théophile-Louis). 
Tramcourt (Narcisse-Édmond-Joseph}, à 


titre posthume. 
Watbot {Arthur-Albert). 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 


sf. Lou's (Georges-Ilenri-Nicolas). 


Les dispositions du décret du % novembre 
1%22 conférant la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapportées en ce qui concerne 
+ Vaillant (Paul-Charles). 


| partements rattachés : 


- départements rattachés: 


août 19936 
de l'inva- 
concerne 


Les dispositions du décret du 25 
conférant la médaille des v'elimes 
sion sont rapportées en ce. qui 
M. Manisse (Jules-Arthur). 

Les dispositions du décret du % 
conférant la médäille des viciimes de l'inva- 
sion sont rapportées en ce qui concerne 
M. Vermesse {Gabriel-David-Léopold). 


— +00 


août 1936 


Décret portant attribution de la médaille des 
prisonniers civils, déportés et otages de 
la grande guerre. 


Rectificatif -au Journal officiel du 22 avril 
1918: page 2941, 2? colonne, 52 ligne, au lieu 
de: « Mine Bouveyron, née brouet (Maric-Hor- 
tense-Véronique), à liré: « Mine Lou. 
veyron, née. Drouet {Marie-Horténse-Véroni- 
que), à Sedan »; 6% ligne, au lieu de: « Marit 
(Alfred-Honoré), Reims (Marre) », Hire :« Mar- 
lat {Alfred-Honoré)}, Reims (Marne) »; 3° co- 
lonne, ?1° ligne, au lieu-de: « Titeux (Abert- 
Emile) », lire: «-Titeux {Aïbert-Emile) :»; 35° 
ligne, au lieu de: « Bury {Gaslon-Thimotée- 
Antoine) », lire: « Bury ‘Gaston-fimolhée-An- 
laine) », 


Répartition de la compétence territoriale des 
délégués principaux des directions interdé- 
partementales. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la gucrre, 

Vu la loi n° 47-1681 du 3 septembre 1947 
modifiant et complétant la loi du 31 mars 
1919 sur les pensions militaires d'invalidité; 

Vu le décret n° 48-162 Qu ?S janvier 1948 
relatif à l'organ'sation des servires extérieurs 
du ministère: des- anciens -cumbaliants et vic- 


times de la guerre, 


Arrête : 


Art. fer, — La compétence terriloriale des 
délégués principaux du rainistère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, prévus 
par le décret no 48-162 du ?8 janvier 1918 est 
répartie comme suit: 

* Siège de la délégation principale: Paris; dé- 

artements rattachés: Seine, Seine-et-Marne, 
seine-et-Oise, Oise, Somme, Eure-el-Lo r. 

Siège de la délégalion principale: Orléans; 
départements rattachés: Loiret, Cher, Nièvre, 
Loir-et-Cher. 

Siège de la délégation principale: Lille; dé- 
Nord, Pas-de-Calais, 
Aisne. 

Siège de. la délégation principale: Rouen; 
départements rattachés: Seine-Inférieure, Cal- 
vados, Eure. 

Siège de la délégation pr'ncipale: le Mans; 
départements rattachés: Sarthe, Mayenne, 


‘| Orne. 


Siège de la délégation principale: Rennes; 
rattachés : Côtes-du-Nord, Ille-et- 
Vilaine, Manche. 

Siège de la délégation principale: Nantes; 
départements rattachés: Finistère, Morb han, 
Loire-Inférieure, Vendée: 

Siège de la délégation principale: Tours; 


départements rattachés: Indre-el-Loire, Indre, |: 


Vienne, Maine-et-Loire, Deux-Sèvres. 

Siège de la délégation principale: Limoges; 
départements rattachés : Haute-Vienne, Creuse, 
Corrèze, Dordogne, Charente, 

Siège de la délégation principale : Bordeaux; 
départements rattachés: t:ironde, Landes, Bas- 
ses-Pyréuées, Hautes-Pyrénées, Charente-Mari- 
time. 

Siège de la délégation principale: Toulouse; 
départements rattachés: Haute-aronne, Ar'è- 

e, Gers, Lot, Lot-et-Garonne, Tarn, Tarn-et- 
Garonne, Aude. > 

Siège de la délégation principa'e: Montpel- 
lier; départements rattachés: Hérault, Gard, 
Lozère, Aveyron, Pyrénées-Orientales, 

Siège de la délégation principale: Marseille; 
Bouches-du-Rhône, 


. Vaucluse, Basses-Alpes, Var, Alpes-Maritimes. 


Siège de la délégation principale: Lyon: dé- 
artements rattachés : Rhône, lHautes-Alpes, 
Isère, Savoie, Ilaute-Savoie, Ardèche, 

in. 

Siège de la délégation principa'e: Clermont- 
Ferrand; départements - rattachés: Puy-de- 
Dôme, AMier, Loire, Haute-Loire, Cantal. 

Siège de la délégation principale: Dijon; 
départements rattachés: Côte-d'Or, Aube, 
Saône-et-Loire, Haute-Saône, ‘Jura, Doubs, ter- 
ritoire de Belfort, Yonne, Haute-Marne. 

Siège de la délégation principale: Stras- 
bourg; départements rattachés: Bas-Rhin, 
Haut-Rhin. 

Siège de la délégation 
départements rattachés : 
Vosges. 

Siège de la délégation principa'e: Metz; 
départements rattachés: Moselle, Meuse, Mar- 
nc, Ardennes. 

Art. 2. — Cette répartition entraîne, à “rm À 
ler de la publication du présent arrêté, la 
subordinatiôon des anciennes directions dépar- 
tementales des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre aux nouveaux délégués prin- 
cipaux nommés au siège de chaque centre de 
réforme. 

Art. 3. — Toutefois, la compétence territo- 
riale des centres de réforme proprement dits 
demeure sans changement. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration 
générale, le directeur des pensions et services 
médicaux, le directeur du contentieux, de 
l'état civil et des recherches sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1918. 

FRANÇOIS 


+e+— 


Fonctionnaires du ministère des anciens com: 
battants et victimes de la guerre autorisés 
à se servir de leur voiture automobile per. 
sonnelle pour les besoins du service. 


Nancy; 
Meurthe-et-Moselle, 


MITTERRAND 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerres et le ministre des 
finances et des aflaires économiques, 


Vu le décret no 47-1959 du 9 octubre 1947 
relatif auX parcs automobiles des adminis 
trations pubiiques civiles, 


Arrétent : 


Art. 4, — Peuvent être autorisés à faire 
usage, pour l'exécution de leur service, d'une 
automobile où d'une motocyclette leur appar- 
stenant, dans les conditions fixées par les 
articles 10 el 11 du décret n° 47-1959 du 9 oc- 
tobre susvisé, les fonctionnaires et agents 
du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre et de l'office national des 
anciens Ccombatlants et viclimes de guerre, 
énumérés ci-dessous : 

Intendants militaires, commissaires du Gou- 
Yernement. 

Délégués principaux. 

Délégués départementaux. 

Médecins-chefs des centres snéciaux de ré- 
forme et des centres d'apparcillage. 

Médecins contrôleurs du service des soins 

médicaux gratuits aux mutilés. 
Art 92. — La list: des agents appelés à 
bénéficier de cette autorisation sera fixée par 
décision du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre visée par le contrôleur 
des dépenses engagées. 

Fait à Paris, le 5 mai 19:8. 


Pour le ministre des anciens comballants 
et vicÜmes de là guerre : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
ct. par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 


+ 
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Conditions d'attribution de la carte 
du combattant. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948: 


Page 4373, tre colonne, article 2, 9 lignes 
au de: « E M A 30 », 
« 9104 EMA/30 »: ?° colonne, C, Armée de 
l'air, 37e igne, au lieu de: « l'objet d'un ordre 
émanant », dire: « l'objet d'un ordre d'epéra- 
tion émanant »; après le dernier alinta de 
l’article 2, ajouter: « Pour le personnel de 
l'aéronautique navale, les règies, notamment 
en matière d'équivalence, sont celles qui sont 
appliquées au personnel de l'armée de l'air »; 
3% colonne, & ligne, au lieu de: « reconnus 
officichlement tels », lire: « reconnus officiel- 
lement comme tels »; avant-dernière ligne, 
au Heu de: « au moment de leur rapatrie- 
ment », lire: « au moment, même de Jeur 
rapatricment », 


Page 4275, tre colonne, 2%e ligne, au lieu de: 
« service des prisonniers de guerre », lire: 
« service diplomatique des prisonniers de 
gue:re ». 

Page 4275, re colonne, article 19, ligne, 
au licu de: « désignés », lire: « désignées »; 
article 91, 2% ligne, au lieu de: « Après avoir 


navigué », lire: « Avoir navigué »; 2e colonne, 
article %6, 4 ligne, au lieu de: « Les marins 
de commerce », dire: « Les marins du com- | 
merce »: % colonne, ligne, au heu de: | 
« codification de textes », lire: « codification 

des textes », 


Nomination des délégués principaux 
dans les directions interdépartementales. 


Par arrêtés en date du 2 ct du 20 avril 
4948, ont été chargés des fonclions de délégné 
principal pour les directions interdépartemen- 
ales suivantes, à compter du 15 avril 1918: 
Orléans: M. Lainé (Joseph), 

Lille: M. Rabouin (Jean). 

Rouen: M. Stephan (Edmond). 

Le Mans: M. Lafuge (Jean). 

Rennes: M. Pasquier (Daniel), 
Nantes: M. Leparoux (Yves). 

Tours: M. Lasserre (Louis). 
Limoges: M. Lis (Pierre). 

Bordeaux: M. Garat (Joseph). 
Toulouse: M. Bordenave (Jean). 
Montpellier: M. Rivoal (Jean). 
Marseille: M. Merli {Pierre). ä 
Lyon: M. Varenne (Michel). 
Clermont-Ferrand: M. Brige {Lucien). 
Dijon: M. Franchomme (Pierre). 
Strasbourg : M. Oberlin (Georges). 
Nancy: M. Bertin (François) 

Metz: M. Frache (Georges). 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 26 novembre 1917 
le tribunal de première instance de la Ro- 
chelle a, sur la requête d2 l'adminis'ration 
des domaines, ordonné 1ies publications et 
affiches prescrites par l'article 710 du coda 
civil préalabiement à l'envoi en possession 
des successions de: 

{> Jean (Madeteme-Catherine), épouse da 
Trouchet (Camille, (décédé depuis), née à 
Lhoumeau ke 19 décembre 1865, y domiciliée 
et décédée le 13 février 1927. 

Trican (Noémie), née à Tonnay-Cha- 
rente le 11 février 1884, domiciliéo à la Ro- 
chelle et y décédée le 17 octobre 1935. 

Thomas (Léon-Emile)}, n# à Chenevelles 
(Vienne), le 17 décembre 1866, domicilié à 
Suinte-Marje-de-Ré et y décédé le 23 juin 


jo Motard (Geneviève-Félicité}, veure de 
Piaud (Charies-Honor), née à la Rochelle Je 
20 mars 1871, domiciliée à Croix-Chapcau et 
décédée à Tours le 49 décembre 1906. 

So Bonnaud (Rosalie), veure de Durand 
{(Gaston-Adrien), née le 9 estobre 1803 à Mont- 
juçcon, domiciliée à Sainte-Marie-de-Ré et dé- 
cédée à Saint-Martin-de-Ré ke 23 septembre 
1939. 

Go Lebon (Marie-Louise), née à Marans le 
1% septembre 1850, y domiciliée et décédée le 
2 juillet 1999. 

7e Chiron (Marie), veuve Raymondeau, née 
à Rosnay (Vendée), le 24 avril 4870, domici- ! 
liée à LDompicrre et y décédée le 21 janvier 
1916. 

So Laurent fMarie-Fmma), épouse divorcée 
de Cardon {Julien-François}, née à Paris (9°), 
le 26 janvier 1879, domicile à Angoulins el 
décédée à la Rocheïle le 14 janvier 1951. 


90 Jonstelin (FEléonore)}, veuve de Bodin 
{Pierre}, née à Chasseneuil {Vienne}, le 26 
mai 185%, domicile à la Rocheke et y décé- 
dée le 23 inars 191, 

199 Souchaud {Marie), veuve de Laviïille 
{Julien), née à Millac (Vienne), le 27 mars 
1360, domiciliée à la Rochelle et y décédée 
le 45 janvier 1942. 

419 Richard {Alberline-Clémentine), veuve 
de Duffaud (Henri, née à Niort le 21 juin 
1570, domiciliée à la Rochelle et y décédée le 
13 novembre 1942. 

420 {Vixtoria-Agathe), veuve de Fro- 
mentin-bupeux (Marie-Toussaint}, domicile 
à la Rochelle et décédée % la Rochefoucauit 
{Chàrente) le 27 janvier 1943. 

43° Manièro {Berthe-Marie)}, veuve de Ma- 
las (Georges), domiciliée à K Rochelle et 
décédée à Saiut-Martial-de-Vita'erne le 26 no- 
vembre 1913. 

Bonnei {Egnest), veuf de Cantais {Thé- 
mise). né à Vierzon le 2 janvier 1877, domi- 
ciié à la Rochelle et y décédé le 13 Hvrier 
1944. 

150 Grimberger (Florida-C'émentine), veuve 
Bezault, née à Nantes le 149 août 1883, domi- 
ciliée à la Rochelle et y décédée le 15 novem- 
bre 1911. 

16° Braizaz domiciliée à Ma- 
et dérédie à Fonlenay-le-Comtic fe à dé- 
cembre 19%4. 


Par jugement en date du 11 décembre 1917 
le tribunal de premitre instance de Bonne- 
ville {département de la Haute-Savoie} a, sur 
la requéie de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et aïfiches prescrites 
par l’article 770 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession des successions de: 

49 Magni (Joseph-Char'es-François}, sans | 

rofession, célibalaire, éomicilié à Saint- 

eoire (Haute-Savuic), décédé audit lieu le 26 
juillet 1911. 

20 (onttet {Jean-Siméon), cultivateur, de- 
meurant aux Houches (Haute-Savoie), décédé 
à l'asile de Reignier (llaute-Savoie), le 7 
avril 49419. 

ä%° Pichetti (Louis), né à Formaco italie), 
le 16 décermbre 1883, fils de Jeseph et de 
Corti (Catherine), plâtrier-peintre, demeurant 
à Amancy (Haute-Savoic}, décédé à Sallan- 
ches (Haute-Savoie), le 16 août 1943. 

Tiiazzi (Roméo), marchand ambulant, de- 
meurant à Mégève (ilaute-Savoie), décédé à 
Vallorcine (Haute-Savoie), le 4 octobre 1943. 

59 Maure (Jeanne-Juliette}, veuve Rey {Ca- 
simir-Félix), née à Genève (Snisse), le 
1873, fille d’Arsène, domiciiée à Tanin- 
ges (Ilaute-Savoie), décédée audit lieu le 41 
décembre 1943. 

6° Besson (Virginie), veuve Barizon! (Ca- 
mille-Louis), domiciliée à Chamonix-Mont- 
Blanc ({Ilaute-Savoic), décédée audit iieu le 
15 juillet 1954. 

70 Gaillard (Virginie), veuve Pernolket 
(Jean-Claude), sans. profession, née à Petit- 
Bornand (Haute-Savoie), le 26 oclobre 1861, 
fille de Marie Gaillard, domiciliée et décédée 
audit lieu le 15 mai 4913. 

Descomhes-Jacquenet {Jean-Michel}, cé- 


libataire, domicilié à Servoz (llaule-Savoie), 
décédé audit leu le 4 mars 1916. 


Qo Perrissoud (Ernestine-Marie-Louise), ins 
titutrice honoraire, célibataire, née à Lornay 
{Ilaute-Savoie), le 23 janvier 4868, fille de Jo. 
seph et de Raphin (Marie-Louise), domiciliéo 
à Jàa Roche-sur-Foron, décédée audit licu Je 
23 mars 1946, 


Par jugement en date du 19 mai 4945, Je 
tribunal de première instance de la Seine a, 
sur ‘la requête de l'administration ées do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
ps par l'article 770 du code civil préa. 
ablefnent à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Courcier (Marie-Joséphine), veuve 
de Léon-Achille-Eugène Guye, interdite sui. 
vant jugement rendu F le tribunal civil de 
la Seîne le 30 avril 192%, domiciliée chez son 
tuteur, M. Bardery, à 1, 
rue Bartholdi, et décédée à Bourg-la-Reine Je 
30 avril 1942. 


Par jugement en date du 31 juillet 1947, 
le tribunal de première instance de Péronne 
a, sur la requête de l'administration des do- 
Mmaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préa. 
lablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

1° Laurence (Julian), veuve Jean {Gaston}, 
domiciliée à Fricourt et décédée à Paris le 
29 mai 1938. 

20 Leconte (Omer}, domicilié à Péronne 
décédé le 4 janvier 1939. + 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Asxée 1948 


Ordre du jour du jeudi 13 mai 1948. 


A neuf heures trente. — 17° SÉAXCE PTLIIQUE 


— Débat sur ta demande de discussion 

d'urgence: I, Du projet de relatif aux 
écoles privées des houillères nationales, — 
II. Des propositions de Joi: 19 de Mme Roca 
et plusieurs de ses collègues étendant à toutes 
les houillères de bassin les dispositions de 
l'ordonnance no 45-2621 du 2 novembre 1945 
relative à ja transformation des écoles pri- 
vées des houillères nationales du Nord et du 
Pas-de-Calais en écoies publiques et à l'inté- 
pers de leurs maïlres dans les cadres de 
‘enseignement public; 2° de M. Binot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à trans-tormer 
les écoles privées des houiïllères nationalisées 
en écoles publiques. (Nes 4069-3936-3957-1090. 
— M, Deixonne, rapporteur.) 


2. — Discussion de la gg spas de loi de 
M. Jaquet et plusieurs ses collègues 
abrogeant l'article 4 de la loi n° 46-1908 du 
JL août 19%6 ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France do 
1933 à 1955. (Nos 3193-3735. — M, Valentino, 
rapporteur.) 


3. — Discussion da projet de loi tendant à 
adapter les législations de sécurilé sociale à 
la siluation des cadres, (Nes 2470-3179-4017, — 
M, Viaite, rapporteur.) 


,4. — Discussion du projet de Joi relatif à 
l’organisation et au fonctionnement de la 
lulle contre les maladies vénériennes. {Nos 299- 
116-2020, — M. Cordonnier, rapporteur.) 


5. — Discussion: T. Des proposilions de loi: 
1° de M, Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la législation actuelle sur 
la fabricalion et la consommation des boissons 
alcooliques; 2° de M. Jean-Raymond Guyon 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’abro- 
gaUon des actes dits lois des 23 août 1910 et 
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91 septembre 1941 relalifs à la lutie contre 
l'alcootisme; 3e de M. Lalle tendant à com- 
‘éter le deuxième paragraphe de l'article 1°° 
de l'acte dit loi du 2: septembre 1941 contre 
l'alcoolisme; M. De la propesilion de résolu- 
{ion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayot et 
Vauy tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser et poursuivre la tutte antialenolique. 
(Nes — 
M. Cordonnier, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de loi: 
4: de M. Solinhac et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifiez l'ordonnance ne 45- 
»3:0 du 13 octobre 1915 portant établissement 
d'une liste des spécialités pharmaceutiques 
agréées à l'usage des collectivités et de di- 
vers services publics et l’article 45 de l’ordan- 
nance no 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant lc 
régime d'assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles: 20 de 
M. Bernard y. conseiller la Répubr- 
que, tendant à assurer à tous les Français 
couverts par une législation sociale le droit 
de bénéficier des médicaments agréés néces- 
saires à la conservation ou au rétablissementt 
de leur santé, (Nos 41219-4679-2173-3569-3792- 
4009, — M. Regaudie, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi de 
MM. Guyon, Liquard et Sour- 
bet lendant à la création du conseil imterpro- 
fessionnel du vin de 
— M. Baurens, rapporteur.} 


8. — Discussion de la propos'tion de loi 
de M. Louvel tendant à modifier certaines 
d'sposlions des bis Ges 8 avril 446 et 21 octo- 
bre 196 portant netionalisation de l'électricité 
et du gaz (Nos 2259-2798-1100, — M. Louvel, 
rapporteur.) 


9. — Discussion : EL Du projet de 
loi et de la lettre rectifigative au pro- 
re de Joi portant réforme des finances 
ocales; IL Des propositions de loi : 
do de M. Jean Meunier tendant à l’abro- 
galion de l'acte dit loi du 22 décembre 1910 
portant modification de Gispositions financières 
intéressant les départements et les commu- 
nes; 20 de M. Biomi et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à Flinstilutian d'une caisse 
nationale coopérative de sadidarité des collec- 
tivités lacales; 3° de MM. Léo Hamon, Tré- 
minin et Voyant, consellers de la Répuhii- 
que, tendant à la réforme des finances lo- 
cales, (Nos — 
M. Waïdeck L'Huillier, rapporteur.) 


.16. — Suite de la discussion des proposi- 
tions de résolution: } et I. De M. Leenhardt 
€t plusieurs de ses collègues tendant à la 
Modification du règlement de #’Assemblée 
ralionale; IM. De M. Maurice Vio'lette ten- 
dant. à modifier l'article 18 du règ'ement ; 
IV. De de M. Hugues tendant à modifier l’ar- 
ticle 39 du règlement de l'Assembiée natio- 
Dale: V, De M. Bichet tendant à empêcher 
l'absiruetion des débals parlementaires et à 
Modifier le règlement de l’Assemblée natio- 
VI, De M, Bélolaud tendant à modifier le 
règ'ement de l'Assemblée nationale. (Nes 4197 
reclifé - 2791 - 2730 - 2769 - 2789 - 2794 - 2818, — 
Mme Peyroles, rapporteur.) 


A quinze heures, — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, 
de membres de commissions. 


2. — Nomination de deux membres du 
Conseil d'administration de la caisse autonome 
de ‘: reconstruction. 


3 — Nomination d'un membre appelé À 
figurer sur la liste des jurés de la Iaute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
13 novembre 1944 modifée. 


4 — Vote de la proposition de loi de 
M. Mceb et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à modifier l'acte dit loi du 8 avril 1941 
prescrivant que les travaux dans lesquels ja 
parUcipalion de l'Etat dépasserait 30 millions 
devraient être autorisés par décret en conseil 
d'Etat. (Nos 3491-3951-3952. — M. René Pieven, 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas 


Bordeftux. (Nes 454-2219. 


8. — Voie du projet de loi complétant et 
modifiant l'ordonnance du 23 août sur 
les crimes de guezre. (Nes 4620-3372, — 
M. Juies-Julien, rapporteur.) (Sous iéserve 
qu'il n'F ait pas débat.) 


6. — Vote du re: de Toi portant abroga- 
tion de Fartic'e 3 de l'ordonnance no 45253 
du 12 octobre 1945 relative au cahier des char- 
es de la Société nationale des chemins de ter 
rançais pour l’ensemble des voies ferrées, des 
quais, des ports maritimes et de navigstion 
3621, 3981. — M. Bianchini, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


7. — Suile de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première séance. 


Séances du jeudi 13 mai 1948. 


Des billets tant la date dud't jour et 
valables pour la journée comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Delahoutre, jusques 
et y compris M. Desson. 

Tribunes. — Depuis M. Signor, jusques ct 
y compris M. Terpend, 


Convocation de commission. 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 13 mai #938, à dix heu- 
res (local de la commission n° 213): 


1. — Communicaton du président. 


— Nomination rapporteurs: 

a) Pour la de loi 44%) de 
M. Ramarony relative aux réquisitiens; 

b) Pour le projet de loi (ne ÆSS) sur la 
Légion d'honneur. 


II. — Rapport de M. Pierre Montel sur la 


proposition de loi (ne 353) de M. Anxionnaz 
sur l'honorariat des officiers des forces fran 
çaises combattantes. 


IV. — Rapport de M Pierre Montel sur le 
proict de loi (ne 2793) concernant le cadre 
actif des officiers de l'armée de rner. 


V. — Rapport de M. Billat sur la proposilion 
de loi {ne 3S52; de M. Anxionnaz tendant à 
étendre la sécurité sociale à (ous les milj 
laires en activité. 


VE — Rapport de M. Emic-Louis Lamhert 
sur diverses propositions relatives aux réqui- 
sitions. 


VII. — Rapport supplémentaire de M. André- 
François Mercier sur la proposition de loi 
(ne 12%) sur l'expropriation de 
nécessaires aux travaux millaires. 


VII, — Questions diverses, 


— MM. les commrissaires sont imor- 
més que la commission entendra M. le pré- 
silent. du conseil et MM. les ministres des 
forces armées et des aflaires étrangères le 
vendredi 11 mai 1943, à quinze heures. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
AnxÉe 1943 


Ordre du jour du jeudi 13 maï 1948, 


A neuf heures trente. — SiuNCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission de l’in- 
térieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) (situation des 
populations de Tende, Saint-Dalmas et la Bri- 
gue). 


2. — Niscussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux  snciètés 
coopératives de reconstruc'ion et aux assocha- 
tions syndicales de reconstruction. (Mes 290 
et 522, année 1918, — M. Denvers, rapnurteur; 
et me , année 19358. — Avis de Ia ramanis- 
sion des finances. — M. N.., rapporteur.) 


. Les billets portant la date amdft jour el va- 
iables pour la journée comprennent : 


4e étage. — Depuis M. Ferracci, jusques et 
Y compris M. Craugeon. 


Trilmmes. — Depuis M. Grassard, jusques et 
y compris M. Le Coent. 


Convocations de commissiens. 


La commission de la France d’outre mer se 
réunira le mercredi 12 mai TMS, à seize heu- 
res quarante-cinq (local n° 215}: 


L — Examen pour avis du projet de lol 
{ne 1086 A. X.}, voté par l'Assemblée nationale, 
portant institution de la Compagnie na:wnalo 
Air-France et noraination d'un rapporteur. 


HI. — Examen du rapport de M. Verdeille 
sur la proposition de résolution (n° 823, an- 
née 19%7; concernant des conseillers généraux 
des territoires d’outre-nrer. 


HE — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution {ne 301, année 198) 
dc M. Durand-Réville concernant les traite- 
ments des fonctionnaires des territoires d'ou- 
tre-mer, 


IV. — Echange de vues sur le renouvel'e- 
mént du Conseil de la République (suite), 


V. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de égisla- 
tion civile, <riminelle et commerciale se rétle 
nira le vendredi 11 mai 1918, à neuf heures 
trente (local n° 202): 


Examen officieux du projet de loi relatif aux 
rapports entre bailleurs et locataires de 
caux d'habitation ou à usage professionnel. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 13 mai 1943. 


A quinze heures. — PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de la proposition ds 
MM. Thévenin, Coulibaly, Mamadou, d'aAr- 
boussier et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement dé- 
mocratique africain tendant à inviter ke Gou- 
vernernent à assurer l'application des décrets 
nos 413-268 et 43-369 du 3 mars 1918, qui majo- 
rent les pensions des anciens militaires et 
marins originaires des territoires d'outre-mer, 
en calculant Ja majoration franc pour franc 
dans la monnaie da territoire où résident les 
bénéficiaires. :No 130, — M. rapporteur.} 


(L'ordre du jour pourra éventuellement être 
complété d'après les propositions de la pro- 
chaine conférence des présidents.) 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des forces armées. 


Avis aux candidats au concours d'adinission 
à l’école polytechnique en 19:58. 


Les candidats au concours d'admission à 
l'école polytechnique en 1948 sont informés 
que les dispositions du décret du 21 avril 1918, 
imodifiant le décret du 4 octobre 1430 sur l'or- 
ganisation de l’école, qui fixent les limites 
d'âge d'admission à cette école ne sont pas 
applicables au concours de 1948. 


Pour ce concours, les limites d'âge restent 
celles fixées, à titre transitoire, p’r ie décret 
du 12 juillet 1947 (art. 2) qui n’a pas été 
abrogé. 


En conséquence, les limites d'âge pour le 
concours de 1948 sont toujours celles précisées 
dans l'instruction du 2 février 1948 relative 
au concours d'adm'ssion à l'école polytechni- 
que en 1958, c'est-à-dire: 


Avoir dix-sept ans accompiis et moins de 
vingt et un ans au {+ janvier de l’année du 
concours (candidats nés du 4er janvier 1927 
au 31 décembre 1930 inclus), ou avoir moins 
de vingt-trois ans, rour les candidats présen- 
tant l'aptitude complèt: au service armé qui 
sont disposés à contracter l’engagementi de 
rester au service de l’Elat, dans un corps ou 
un service militaire, pendant une période de 
six années au moins après leur sortie de 
l’école (candidats rés du 1er janvier 1925 au 
31 décembre 1926). 


—+e 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis n° 318 de l'office des changes relatif à 
la création des comptes « Exportations, == 
Frais accessoires », 


Reclificatif au Journal officiel du 21 avril 
1948: page 3914, 2e colonne, titre 2°, Utilisa- 
tion des en comptes E. F, AC. 
paragraphe b, 1er alinéa, au lieu de: « Paye- 
ments des frais: accessoires aux exportations 
énumérés ci-dessus », lire: « Payements des 
frais accessoires aux exportations énumérés 
ci-dessous ». 


Ministère de la France d'outre-mer. 


avis relatif à un arrêté du gouverneur de la 
Côte française des Somais en date du 2% fé 
vrier 1918 Suspendant jusqu'à nouvel ordre 
et à compter du 1e janvier 1918 les droits de 
douane Sur les marchandises d'origine étran- 
gère importées dans ce territoire. 


Rectificatif au troisième attendu de 
rêté no 222 du gouverneur de la Côte française 
des Somalis paru sous forme d'avis au Jour. 
nal officiel de la République française du 
27 mars 


Page 3026, au lieu de: « Vu Ja loi du 30 jan- 
vier 1941 aulorisant les chefs des colonies du 
deuxième groupe à rendre provisoirement 
exécutoires les délibérations des assemblées 
locales relalives à l'établissement des tarifs 
"gant », lire: « Vu la loi du 146 mars 

i », 


Ministère des travaux publics 
- et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUA LES CHEMINS 02 FER D'INTERET GÉNÉRAL 


Prosositions- ae tarifs prèsentées 
a l‘homologation ministérielle. 


La Sociélé nalionale des chemins de fer 
français a informé J'administration sunérieure 
qu'elle mettra en vigueur, le 10 mai 198, une 
nouvelle édition du tarif de transt n° 514, 
chapitre 16, pour le transport entre Mont- 
Saint-Martin frontière lixembourgeoise et 
Audun-le-Tiche frontière, d’une part, Dunker- 
que et Calais, d'autre part, de certains pro- 
duits métallurgiques en provenance d’usines 
situées sur le terri‘oire luxembourgeois et à 
destination de loulre-mer. 

(Paris, le T mai 1948.) 


La Socifté nal'onale des. chemins de fer 
français a sonmis à l’homologalion ministé- 
rieile une proposition tendant à modifier, à 
partir du 1 juin 18:83, comme il est indiqué 
ci-après, les dispositions faisant J'objet du 
chapitre 17 du tarif n° 14: 


TARIF No 41 


Cuaritne 17. — Régions Nord, Ouest, 
Sud-Est et Sud-Ouest. 


Zinc brut (448). 


« De Viviez à Bouchain, Bray-Ecos, Coué- 
ron, Pangu, Hautmont, Hennebont, Lyon (tou- 
tes gares), Marseille (toutes gares), Paris- 
Batignolles, Paris-a Chapelle, Saint-Florent- 
sur-Cher, Saint-Louis-les-Aygalades ou Ton- 
nay-Charente ». 

(Le reste sans changement.) 

{Paris, le G mai 1948.) 


La Sociél& nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec la Soœiété générale 
des chemins de fer économiques, a soumis à 
l’'homologalion ministérielle Ja proposition 
d'insérer dans le chapitre 52 du tarif n° 6, à 
partir du 15 juin 1948, la formule d’abonne- 
nent ci-après: 

« Lorsque le tonnage des envois remis aux 
conditions du présent chapitre, par un même 
expéditeur, dans une ou plusieurs gares du 
réseau d'intérêt local de l'Hérault, atteindra 
50 t par mois de calendrier, il sera accordé 
à cet expéditeur, par vole de détase et pour 
chaque période mensueile, les réductions sui- 
vantes, sur les surtaxes perçues par applica- 
tion des dispositions ci-dessus: 

« 140 p. 100 pour Ja fraction de tonnage jus- 
qu'à 100 t; 

« 10 p. 100 en sus par fraction de 100 t au- 
dessus de 100 t, 


sans que la réluction appliquée puisse être 
supérieure à 90 p. 100 ». 
(Paris, le 6 mal 1948.) 


La Sociéls nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec la Compagnie du che- 
min de fer de Cormeilles à Glos-Montiort et 
extensions, à soumis à l’homo:ogation minis- 
térielle la proposition de modifier, à partir du 
15 juin 1948, comme fl est indiqué ci-après, 
le tarif no 7 et l’annexe C aux conditions gé- 
nérales d’applicalion des tarifs pour le trans- 
port des marchandises: 


TARIF No 7 
CHaritRE 56. — Région Ouest et chemins 


de fer secondaires divers. 


$ I. — Chemin de fer de Cormeilles à Glos- 
Montfort et extensions {voie étroite), 
Suppression, 


1 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANNEXE C 


Liste des gares des chemins de fer secon. 
daires qui participent à une tarification com- 
mune avec Ja Société nationale des chemins 
de fer français et indication des distances de 
ces gares aux points de jonction. 

Suppression. des gares ci-après de Com- 
pâgnie du clmin de fer de Cormeilles à 
G'es-Montfort et extensions et des indications 


s’y rapportant: Cormeilles, Lieurey et Saint- 


Gcorzes-du-Vièvre. (Paris, le 6 mai 1948.) 


Décisions ministérielles interosnues 
sur les provositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérieHe. La 
date du Journal officiel mentionnée est 
ce) du numéro qui a publié la proposi- 
ion.) : 


A, — Autorisation provisoire. 


4 mai 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposilion tendant à 
moditier les dispositions du renvoi (2) de 
l'article 11 (chargement des wagons) et 
des renvois (1) (2) et (4) de l'article 38 
(déchargement des wagons) des condi- 
tions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. (Jour- 
nal ofliciel du 4 mai 1958.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire, à partir du 5 mai 1948, 
des dispositions proposées, sous réserve 
de la décision définitive à inlerven'r après 
achèvement des formalilés de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homciogations. 


4 mai 4948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
préciser, dans les dispositions du chiffre WE, 
déclaration de vaieurs, des conditions 
d'application communes aux transports 
par expédition et aux transports par wa- 
gon du tarif no 4, que Leg mo est 
tenu de déclarer séparément la valeur de 
chacun des animaux pour lesquels il dé- 
sire avoir une garantie en cas de dom- 
mage. (Journal officiel du 6 avril 1918.) 


4 mai 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français et chemins da fer de la 
Sarre. — Proposition tendant à la créa- 
tion d'un tarif international provisoire 
our le transport des colis express entre 
a France et la Sarre. (Journal ofjiciel du 
27 avril 1948.) 

Jomologation ac’ordée À pravi- 
soire avec autorisation de mise en appli- 
cation à partir du 15 mai 1918. 


C. — Décisions mettant opposition à l’appli- 
cation des tarifs pronosés en atiendant la 
décision définitive à intervenir, 


& mai 1948, — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition lendant à 
supprimer, au chapilre 3, paragraphe IX, 
du tarif no 12, la clause limitant la réduc- 
tion supplémentaire de 10 p. 100 aux en- 
vois de scories de forges, de hauts four- 
neaux ou de verreries destinées aux ci- 
menteries, effectuant un parcours d’au 
moins 500 km ou payant pour celle dis- 
tance, (Journal officiel du 43 avril 1948.) 


Les abonnements au Journal ofjiciet partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant no 400-97 Paris). 


Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7e). 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| Tirages financiers 


Sao Paulo Electric Company, Limited 


(Conslituée en vertu des lois du Dominion du Canada.) 


OBLIGATIONS 5 0/0, CINQUANTE ANS, 
PREMIERE HYPOTHEQUE 


Tirage et rachat d'obligations pour le fonds 
l'amertissement. 


Aux détenteurs des obligations 5 0/0, cin- 
quante ans, première hypothèque, échéant 
le 1 janvier 1962, de Sao Paulo EkecCtric 
Company Limited, garanties par acte fidéi- 
commis en date du 4 août 191, en faveur 
de National Trust Company, Limited, fidéi- 
commissaire. 


Par la présente, avis est donné que, con- 


formément aux dispositions dudit acte fidéi- | 


commis, les obligations de cette émission 
portant les numéros ci-lessous indiqués sont 
sorties au tirage pour amortissement, et les- 
dites obligations seront rembourstes le 4e 
juillet 1948 ou après celte date au pair par 
le fidéicommissaire en conformité avec les 
termes de l'acte fidéicommis 


Obligations de £ 500. 


{Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la lettre A.) 


(0081 00116 00155 00163 00177 00268 00277 
00574 00:46 O0M8 00175 00477 (00479, 


Obligations de £ 100, 


(Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la lettre B.) 


00009 00012 00036 00087 00050 00064 00102 


1981 05076 05078 05079 05081 05117 05191 : 


05110 05143 05159 (196 05296 05372 
03383 Le Q 


16116 16157 16240 16238 16238 16289 16291 
46223 1657 16502 16511 416500 46655 


Obligations de £ 20. 


(Chacun des numéros de ces obligations est 
précédé de la lettre C.}) 

2 C0603 00007 C0018 00022 00060 
00066 60208 00272 00277 (0290 OU291 C0297 
00307 00513 00529 C0565 00580 (0619 
00625 C0691 00749 00762 0076 00853 00814 
00882 (00911 00976 “00973 00987 01078 
01127 O1147 O1184 01219 
01225 (01234 01278 O1288 01290 (1291 
01327 01323 0156 O1365 OM82 01534 
150 01566 01572 O1GUL (1603 O1606 01628 
01635 61619 01733 (MS20 1872 


0224 02249 02321 02369 02532 
02510 02518 02565 02575 02615 02622 


02688 02693 (02714 0273: (02822 (0295 02960 


02023 03025 0244 0346 03060 03061 03062 


03100 0310 OIL 05112 OIL 09124 
03256 02293 00287 00366 09267 05268 (09306 


09109 09107 03117 05518 09530 09655 030677 
05675 05818 (O9855 05874 09978 

Les détenteurs desdites obligatiohs sont, par 
la présente, informés de l'obligation pour eux 
de les présenter et de les livrer pour rachat 
par le fidéitommissaire à là Canadian Bank ot 
Commerce, 2, Lombard Street, Londres E. C. 9 
(Angleterre) à partir du juillet 1938 
nies du coupon n° 74 et suivants. 

Suivant es dispositions dudit acte fidéicam- 
mis, les susdites obligations cesseront de por. 
ter intérêt à partir du 1er juillet 1948. 

Le coupon n° 73 échéant le 1er juillet 191$ 
devra étre détaché des obligations, avant leur 
présentation, et encaissé par le détenteur de 
à manière habituelle. 


Fait à Toronto, ce 3 avril 4938, 


Sao Paulo Electric Company, Limited 
par Ossonx£ MYriICHELL, 
secrétaire, 


Notes. — ], Suivant les arrangements con- 
clus par le séquestre canadien, les obligations 
sorties au tirage détenues par des résidents 
de la Belgique ou de la France pourront être 

résentées à l'encaissement dans lesdits pays. 
des renseignements complémentaires en 
ce qui concerne la présentation et l'encaisse- 
ment desdites obligations, il faut s'adresser 
à la Cr and National Provincial Foreign 
Bank Ltd, 2-4, rue Rovale, Hruxelles (Belgi- 
que), ou 43, boulevard des Capucines, Paris 
(France), 

Il, Les règlements des autorités anglaises 
et/ou canadiennes, ainsi que ceux du pays 
respectif de résidence des détenteurs d'obli- 
gations, en vigueur au moment de la présen- 
tation, doivent dans tous les cas avoir été 
appliqués avant payement. 

II, Certaines obligations de l'émission ci- 
dessus étaient sorties au tirage pour amor- 
tissement le 1er juillet 1945, le 1er juillet 1946, 
le 4er juillet 1917 çt sont encore en circula- 
tion. Les listes de ces obligations peuvent 
être consultées aux bureaux de la Canadian 
Bank of Commerce, ?, Lombard Street, Lon- 
dres, E. C. 3 (Angleterre) ou aux bureaux 
de la Lioyds and National Provincial Foreign 
Bank Limited, 2-4, rue Royale, Bruxelles et 
43, boulevard des Capucines, Paris. 


PPS SPP PS PPS 


Caisse naliona'e d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, PARIS (5) 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
d'un emprunt de 5 milliards da francs repré- 
senté par 5.000 obligations 4 0/0, juitlet 1947, 
d'un million de francs chacune, amortis- 
sables en 15 ans à compter du 16 juillet 1947. 


Dates des remboursements et nombre 
d'obligations amorties chaque année, 


16 juillet 1948... 249,146 juillet 19%6... 312 
1949... 29 4957.,, 459 
1950... 270 1958.., 37 


1961... 23 
19%... 298 
1953... 304 
1954. .. 516 
1955... 528 
Total: 5.000 obligations. 


1959... 885 
1960.., 400 
1961... 416 
1902.., 499 


11 Mai 198 
| 
| 
05595 056085 0607 065627 05622 (06642 (00647 
05717 05719 05728 05739 00115 05766 
05916 05921 05939 06008 06063 06062 
| 06074 06098 06145 06134 06192 
06220 06244 06278 (06285 (06299 (06393 | 
06426 06450 06470 06480 06559 06389 06594 
06629 06614 06661 06695 06708 06710 06741 
07221 07264 07284 07289 07661 
| 03746 07749 07778 O7S24 07826 07853 07899 
07007 07912 07927 07930 08058 08123 
O8198 08199 08220 O%47 08299 08405 | 
08406 OSALL 08423 08430 08170 08499 08523 
08667 08674 OS680 08600 08799 
08801 (08960 03999 09079 @9106 09196 
0020 09214 09206 09100 09448 
OM7L 09195 09715 09777 09879 
09880 OUSS7 09975 09995 09996 40009 410012 
40104 10108 10120 10133 10152 10159 40174 
10177 10206 10221 40258 10279 10%27 10946 
10%52 10255 10386 41009 10412 40421 40438 
10181 10197 10512 40541 10585 40997 40598 
10607 10625 10652 10661 10729 40731 40735 
10729 10767 10813 10857 10872 4082 410891 
10892 10903 10912 4094 41091 40%8 41007 
11016 11027 411165 41197 11202 41217 41220 
41248 11993 41572 141577 11754 41749 
11754 11874 11875 11900 41921 11965 41977 
19015 12078 12085 12096 12188 42192 4222 
12231 19992 1225 42961 12282 4227 12369 
12407 12418 12193 412168 12190 412504 42511 
19583 412505 12605 12611 42616 42676 
12722 42771 12773 19922 412926 42876 412890 
12902 42805 12967 412981 412002 142013 13494 
15901 43957 43263 412295 12318 132% 413330 
13403 13404 13412 43420 19433 13477 | 
13499 13407 13566 13589 143593 43706 
| 13659 13708 13762 43798 13805 42810 413342 
13850 13856 12862 12865 12868 412372 13877 
13804 13995 12941 43955 12958 12976 13983 
43985 13987 14013 11024 11059 411092 41094 
14152 14905 144991 11104 415591 
44726 15735 14745 41779 11783 41822 11913 
11918 14962 150148 145028 4500 15425 
15142 45163 15171 15215 15223 15226 15258 
15422 15493 155 145497 45429 415457 45477 
15505 15955 1558 15550 45590 145565 145567 
15595 415607 13009 15610 15618 15819 13826 
45054 45060 15868 45085 46008 | 
J 202 209 j J 
00623 00615 00651 00655 00665 00674 00685 
00792 00793 00802 00817 00822 00816 00910 
00959 00965 (9967 00178 00987 01003 01011 
01055 01076 1237 01242 O1248 01275 01315 
01312 01360 O1431 01438 O1412 01464 01523 
| 01517 O1551 01602 01604 01607 01610 01612 
| O1612 01616 O1751 01788 01795 01986 | 
| 02054 02070 02204 02213 02217 02302 ns | 
| 02505 0257 02570 02577 02630 02651 02695 | - 
| 02702 02716 02726 (02734 02713 02761 02770 | 
02773 (02913 02984 09000 03002 03015 02087 
02323 03377 03294 03132 03547 03575 
03741 03833 03265 0386 02912 | 
| 09966 01023 01086 OM3T 01112 
| 01150 OM70 OM97 04207 04217 0421: 
01265 01272 01282 01329 04357 
01162 04469 04479 0450 
| 01502 01513 04553 01559 04566 
01600 01623 01653 01661 01682 
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15.441 à -129,021 à 291.963 400. 425.881 à 920] 549.881 à 920 
SOCIÉTÉ NATIONALE 21.611 à 139.841 à 202.801 à 840 | 426.221 à 60] 551.281 à 320 à 
sus 29.411 à 480! 12.211 à 280] 27.761 à 800 | 428.801 à 553.311 à 580) 685961 à 000 
23.564 à 600! 112.481 à 520] 205.321 à 960 | 429.001 à 555.001 à 010! 687.224 à 860 
CHEMINS DE FER FRANÇAIS 21.881 à 920!- 142.524 à & 296.201 à 210 420.411 à 480! 559.041 à 080! 687.641 à 680 
90.681 à 720) 414.401 à 410! 298.011 à OO | 430.301 à 500! .559.281 à 32] à 880 
30,801 146.521 à 560! 298.361 à 409 | 490.721 à 760] 555.611 à 689.561 à 
SECRETARIAT GENERAL 31.121 à 460! 146.061 à 600! à 120 à 160 355.801 à 810] 691.801 à 
31.591 à 500] 146.841 à V2] 302.321 à 439.12 à 160] 558.281 à 692.214 à 280 
à 680] à à 410 | 43.721 à 760] 561.601 à 610, 694.64 
2, nue Loxpnes, PARIS (9) 33.021 à 960! 192.161 à 20] 809.961 à 000 | 196.281 à 320 561.801 à 703.001 à 
R. C.: Seine, ne B. 36.801 à 192.321 à 060! 310.121 à 160 | 437.361 à #0. 562.081 à à 040 
37.011 à 080] 192.601 à 610] 911.721 à 760 | 437.921 à 000! 563 704.2 
29 981 à Je. UU .12 16 263.161 à 200! 704.241 à 280 
39.281 à 920! 153.361 à 400! à | 410.601 à 561.211 à 280] à 840 
AVIS TRES IMPORTANT 39.881 920! 153.361 à 800! 217.681 à 720 413.761 à 566.521 à 703.161 à 200 
0.841 à 196.241 à 280! 317.921 à 90 311.211 à 567.801 à 840/- 705.241 à 280 
à 160! 197.02 à 560! à 720 | 410.361 À 100! 69.561 à 708.121 à 460 
Lorsque trois zéros figurent dans la colonne 42.011 à O80! 158.761 à 800! 919,721 à 760 5.921 à 960! 573.801 à 80] 709.52 5 
de fin de série, ils indiquent l'unité de mille 49.721 à 760! 459.611 à 811 à 8 513.801 à 810) 709.521 à 560 
de fin de sér ndiquent e m 60! 409. 30! 320.811 à 880 1.021 à 560] 576.801 à 709.681 à 720 
immédi:tement supérieure : à celle du début 43.481 à 520! 460.201 à 210] 321,391 à 360 | 491.721 à 77.001 à 010! 710.164 à 200 
de la série: 830] 167.321 à 560! 21.021 à 060 | 455-284 à 528.001 à 715.641 à 60 
Exemple : À 000, à 720! 163.721 à 760] 323.961 à 000 1»3:081 à 120! 540.181 à 715.281 à 22 
à 168.721 à 760] 321,761 à SO 359.881 à 580.924 à 960! 716.121 à 160 
5.521 à 060! 170.681 à 720] 227.411 à 480 | 361.681 à 584.041 à 717,161 à 200 
Liste des 17.900 titres sorlis au tirage dt 46.611 à 680! 170,761 à 800! 230,0! 462.081 à 120] 3584 à 20 717.721 à 7 
et rem Doursables au pair à à 172.101 à 310, 533.081 à 120 102.161 à 209! 585.561 à 600!  TIR-2AL à 
vortir du juin 1918. 172.521 à 560) 534-761 à 000 462.201 à 246] 588.011 à 080! 721.001 à 040 
9.001 à 1001 497.301 À 4001 259.501 à C00 172.921 à 960! 335.361 à 400 363.361 à SOUL 588.561 à 600! 721.921 à 960 
7:901 à 000! 198.701 à 360.301 à 400 941 à 280 159.431 à 4901 597.60! à 69 
14.101 à 200! 200.201 À 300! 200.701 à 800! 127-061 à 400! à 723.814 à 880 
19.801 à 009! 200.901 à 3001 365.701 à 800 56 158.181 à 5201 338.401 à 440 472.181 à 520! 590.161 à 200! 726.681 à 720 
93.001 à 400! 202.701 à 800! 381.801 à 900 à 110.601 à 241.401 à #10 473.361 à OU) 592.011 à 080! 726.921 à 960 
à OU! 220.101 à 289.601 à 700 | 132-161 à à MO à à 722-081 à 120 
À 70! 227.901 à 100! 286-001 000 | 185-801 à 80] 912.761 à 00! à 206721 à 
32.001 à 100! 224.001 à 100! 383.904 À 000 63 801 à 40 188.001 à 010! 314.401 à 440 477.411 à 450) 59%6.721 à 760| 732.681 À 720 
22.201 à 227.601 à 700] 296.501 à 600 63.961 à 000! 121-521 à 315.561 à 600 
37.101 à 228.501 à 600! 409.301 à 400 à 259.081 À 120! 518.16! à 20 
47.801 à 222.301 à 431.001 à 400 70-001 à 210-121 à 160) 354.611 à 690 485.761 à 200! 608.161 à 200! 710.111 à 480 
57.501 à 600! 223.001 à 400| 431.104 à 200 71461 à 200! 210.601 à 6:0| 356.801 À 80 
à 300! 234,001 à 100! 435.101 à 200 à 210.631 à 680 356.811 à 880 486.001 à 610.721 à 760] 71.151 à 490 
61.601 à 700! 223.601 à 700] 438.001 à 400 75.941 à 280! 211.001 à 030] 351.001 à 619 
62.301 à 400! 228.701 à 800| 438.401 à 500 | 76.684 à 212-001 à 010! — 
63.901 à 000! 210.001 à 400] 444.601 à 700 20.211 à 280] 959.60 à 610 
79-421 à 460 à 70 138-521 à 620.601 à 149.081 à 120 
80.204 à 210 à à 139-051 à 080] 622.121 à 160] 749.921 à 960. 
50.901 à 300! 211.701 à 800! 452.501 à 600 | 84.201 à 240 à 
81.901 à 000! 213.801 à 900! 454.701 à 800 011 à 080 à à 93-381 à 520) 621.201 à 210)  750:924 à 
401.101 à 900! 216.501 à G00! 460.001 à 400 84 AGL à °00 à à 680 494.721 à 760! 626.121 à 160] 751.801 à 810 
192.501 à 255.901 à 461.201 à 400 | 84.101 à 540 à à 890 196-041 à 060! 627.561 à 751.881 À 
102.901 à 000! 256-901 à 000! 465.001 à 100 | 88.324 à 260 à 160 
88.324. à 360 à à 440] 653.481 à 52] 761.721 à 700 
106.501 à 600! 259.201 à 200! 467.801 à 900 89 à 680 à à po, 399-121 à 160! 631.211 à 20] 756.601 À 640 
409.601 à 700! 259,501 à 600| 470.001 à 100 91.681 à 720 à à 280 ! 502.121 à 160! 634.681 à 720 151.201 à 240 
113.301 à 100! 259-801 à 900! 473.401 à 500 | 91.851 à 880 
414,701 à 260.701 à 800! 473.801 à 900 | 3.121 à 160 
116.101 à 200! 263.001 à 400! 482.501 à 600 | 95.591 à 560 à 800 202-691 à 720} 536.561 à à 
420.801 à 900! 264.001 à 400! 489.701 à 800 | 95.561 à 600 | 
422,501 à 600! 272.601 à 700! 491.001 à 100 95.721 à 760 à 720 508.361 à 400! 638.201 à 210] 764.081 à 120 
429,701 à 800! 274.901 à 000! 499.901 à 000 95 841 à 8e0 à 880 508.611 à 690 638.281 à 320 764 241 à 280 
430.201 à 400! 282.401 à 200! 500,301 à 400 | 96,121 à 160 à 
120.101 à 500! 285.501 à 600| 501.501 à 600 07.081 à 120 à 11-00! à 
132,501 à 600! 285.801 à 900! 302.801 à 900 98.201 à 210 
126.101 à 200! 287.401 à 500! 505.701 à 800 | 98.241 à 280 à |, 
428.101 à 500| 292.401 à 200! 509.701 à 800 09.681 À 720 à 76 011.224 à 960! 642.921 à 960! 767.111 à 480 
155.401 à 500! 295.601 à 700! 544.001 à 400 | 403.461 à 200 29) à 240). 
416,701 À 201.401 à 500! 517.501 à 600 | 103.561 à 
150,101 à 200! 307,701 à 800! 521.801 à 900 106.961 à 000 à à à TT 
462,801 à 900! 311.001 à 100! 527.001 à 100 107.281 à 520 à 480 
72.501 à 600! 313.701 à 800! 528.501 à 600 | 107.321 à 260 
153.101 à 500! 322.501 à 600! 529.901 à 000 | 407.841 à 
473.501 à 600! 222.601 à 700! 530.701 à 800 | 4108281 à 30 
139.001 à 226.001 à 400! 534.001 à 100 108.761 à 800 à 360 à 690) 656.081 à 120! 
4=0.901 à 226.901 à 000! 548.501 à 600 109 241 à à 720 
481.301 à 800! 228.401 à 500! 552.501 à 600 | 109.721 à 760 
482,501 à G00! 328.801 à 900! 553.201 à 300 110.201 à 264. à 520 | 
481.101 à 500! 329.301 à 400! 553.701 à 800 116.81 à 880| 264.9 101:161 à 200 | 
486.201 à 300! 230.201 à 200! 558-201 À 400 | 120.641 à GRO] 266.121 à 169| 104.441 à 480 | 539,651 à 560] à 92) à 
à À 500! 560-001 à 100 | 134.561 à COO| 267.401 à 40] à à 
96.801 à 900! 345.801 à 900! 56 52 à 270.761 À 900! 536.0 01.56 
N.C.F,, bons 3 1/2 0/0 1942 (5.000 F). | 127.841 à 890) 272.521 à 56) 114.60! à 650 597.01 à 420] 667.961 à 000! 793.721 à 760 
Liste nes 45.610 titres sortis au tirage du | 12-321 9%) à 52812920 50.681920] 668.561 à GO]. 506.241 à 280 
mess 1018 et remboursables au pair à | 131.09 à 120] à 080] 517.361 400 512.321 à 671601 à 106.41 à 480 
partir du A7 juin 491. 131.421 à 160! 279.801 à 810! 418.521 à 560  5i2.401 à 450] 671.921 à 960! 796.521 à 560 
1.961 à 000! 5.884 à 920] 41.761 à 800 | 137.241 à 280| 280.081 à 190] 524.281 à | 547.60 15.594 À 707.06 
1.70 37.241 à 280] 289.0 17.601 à 610! 075.521 à 560! 797.961 à 000 
610! à 12.961 à 600 | 138.081 à 190| 200.761 à 423.361 à 318.521 à 560] G76 50! 708.161 
6.841 à & 2.56 38.081 à 420] 200.7 21.3 48.521 à 560! 676.921 à 960! 708.161 à 200 
4.961 à 000! 7.181 à 5201 14.321 à 360 4 138.501 à GO0! 290.961 à 000! 424.681 à 720 | 548.641 à 6801 680.321 à 360] 798.611 à 680 


= 
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.319.921 à 960 


1 à 6101 871.361 à 4001 929.161 à 200 [ 1.009.241 à 20! 1.085.281 à 320! 1.133.721 à 760 | 1.223.081 à 120} 1.288.321 à 300) 1 
à 00! €71.561 à G00|: 929.561 à 600 | 1.009.321 à 360! 1.086.081 à 120! 1. à 680 1.223.841 à 1.288.921 à 960! à 520 
806.061 à 000! 873.481 à :20| 929.611 à 680 | 1.011.361 à 100! 1.088.161 à 200! 1.158.411 à 480 | 1.224.481 à 520) 1.289.121 à 160! 1.350.761 à S00 
810.041 à-080| 873.921 à 960! 931.181 à 520 | 1.041.521 à 560! 1.001.061 à 1.158.601 à Gi0 | 1.225.681 à 289.161 à 200! 1.350 Mit à 000 
811.481 à 826.281 à 933.201 à 210 | 1.013.681 à 720} 1.093.Q81 à 120) 1.158.881 à 920 | 1.225.721 à 760] 1.289,11 à à 880 
11.881 à 920] 876.401 à 936.041 à 080 | 1.014.181 à 520} 1.093.161 à 200! 3.160.161 à 200 | 1.225.801 à 840) 1.290.921 à 960! à 200 
815.991 à 877.121 à 160] 937.481 à 520 | 1.015.201 à 210! 1.094.361 à 400! 1.161.601 à 640 | 1 226.251 à 1.291.081 à 110 
815.811 à 880) 877.681 à 937.721 à 760 | 1.015.281 à 320! 1.095.611 à 1.161.801 à | 1.227.581 à 520! 1.292.521 À 500! à 
816.481 à 480] 678.961 à 000! 938.011 à 080 | 1.017.001 à 1.095.761 à 800! 1.162.961 à 000 | 1.227.521 à 1.292.601 à 
817.961 à 879.281 à 320| 933.801 à 840 | 1.018.001 à à 200! 1.163.201 à 240 | 1-227. 761 à 900! 1.299.001 à 010! 1.391.011 à 
818.081 à 120! 880.161 à 209] 940.201 à 210 | 1.019.161 à 200/4.098.561 à 606! 1.163.681 à 720 | 1.229.241 à 280! 1,209.811 à BSO) 1.351.681 à 720 
à 320] 880.761 à 911.241 à 280 | 1.022.241 à 280! 1.400.021 à 960! 1 à | 1-229.281 à 320! 1.291.141 à 480! 1.356.111 à 190 
819.561 à 600! 883.041 à 080! 951.561 à CO0 | 1.022.601 à 610! 1.101.921 à 960! 1.165.611 à | !-229-561 à 1.295.121 à 160! 1.356.611 à G8O 
820.761 à 883.241 à 230] 942.881 à 920 | 1.023.521 à 360! 1.102.101 à 440! 1.165.681 à 720 | 1-222.801 à 810! 1.205.601 à Gi0! 356.761 à 800 
821.281 à 320] S81.481 à 520] 912.061 à 000 | 1.024.001 à 650! 1.106.721 à 760! 1.566.081 à 190 | 1-233.401 à 510! 4.295.611 à of à 060 
823.721 à 760! 895.161 à 200! 947.084 à 129 | 1.027.721 à 760! 1.105.961 à 400! 1.167.721 à 760 1.235.241 à 280 1.296.084 à 120 360 72] à 60 
826.564 à 600! 867.121 à 169! 947.441 à 480 | 1.029.801 à 1.105.881 à 920! 1.169.031 à 080 | à 360! 4.206.121 à à 
827.081 à 120) 887.961 à 400] 953.041 à 080 | 1.030.281 à 1.106.181 à 520! 4.169.561 à | à 850! à 20) À 
829.401 à 888.211 à 280! 953.521 à 1.031.481 à 929} 1.110.521 à 560! 1.171.924 à 960 à 1.297.011 à à 
830.721 à 760! 888.921 à 960! 956.601 à 610 | 1.032.001 à 610! 4,111,524 à 500! 4.172.161 à 200 0! 1.207.021 à 060! 1.361.811 à 880 
832.121 à 899.561 à 60) 957.161 à 200 | 1.033.161 à 200! :.113.801 à 173.211 à 280 1.298.851 À 80! 1.355.001 à 010 
633.841 à 880 2.401 à 959.124 à 160 | 1.137.814 à 850! 1.115.161 à 171.921 à 960 à 1.208.921 à 960! .:68. 101 à 410 
à 880) 892.641 à 950.561 à 600 | à à 175.161 à 800 | à 100-961 à 000! 1.258.561 à 600 
à 120] 595.241 à à 720 | À à 1.177.721 à 760 | à 120! À 
965.121 à 100 à 139.104 à 440 | à 206-111 À À 000 
812.201 à 240 à 10° 063061 à 00e 1.016.851 à 600! 1: SOL à 1:909.00{ à 010! 1.275.881 à 920 
812.601 à 610, à 066.281 à 220 | 1.019.26 1.120.121 à 160! 1.182.321 à 260 nes à 1.209.961 à 000! 1.956.611 à 680 
à 903.81 à 966.021 à | 1059.81 à à 1.194.568 à 600 | à à à 280 
LE à 610! 1.186.201 à 210 ‘259 92 1:311.961 à 000! 1.351.161 à 208 
à à 976.004 à 010 1.057.687 à 681 à 1.183.601 à 610 | 1.961.081 à 9%! 1.320.051 à 080! 901 à 2 
619.921 à 49.761 à 800! 976.901 à 210 | 1.057.811 à 880 201.88 = à 210 
S19.961 à 000! 910.01 à 080! 936.241 à 220 | 1.053.061 à à 120) À 1.202.001 à 010 1.382.611 à 630 
850,121 à 160! 910.961 à 000! 077.161 à 200 | 1.059.801 à 810 191-991 à 1.269.521 à 560 à 1.186.881 à 920 
À M3.161 à 200 à 460 | 1.061.281 à 320 1. 196.011 à: 080 1.269.611 à 680 
3.981 à 92 90 9: 06.22 3.133,941 à 1.197.041 à 1.270.521 à 560! 1-390.361 à À 
859,281 À 3: 5.561 à 10! +-133.92 1.201.321 à 360 | 1.270.841 à à 080, 
859.721 à 760 à 010 : 580 1.137.961 à 000! 1.202.721 à 760 | 1.271,12 à 160! à 102.411 à 380 
859.921 à 917.921 à 960! 982.081 à 120 | 1.067.561 à 1-139. 721 à 760! 1.202881 à 920 à 280) 1.596.201 à 210! 1 503.011 à 080 à 
861.201 à 918.521 à 560! 996.921 à 960 | 1.067.801 à 810) 1-110.201 à 219! 1.206.161 à 200 | 1.271.961 à 400! à 261 à 219 
863.361 À 100/. 920.761 à 800! 938.081 à 120 | 1.068.164 à 909! 1-141.121 à 160! 1.206.521 à 560 | 1.272.081 à 120! à 109 991 à 320 
863.881 à.92| 921.601 à 610! 988.681 à 720 | 1.069.181 à 520) 1.112.241 à 280] 1.206.811 à 80 | 1.272.201 à 210) À 200! à 360 
661.161 à 200!: 922.681 À 720! 990.181 à 520 | 1.070.561 à 600! ! 143.201 à 240) 1.206.921 à 960 | 1.273,91 à 980! 1.538.261 à 250) 
861.961 à 922.921 à 060! 991.281 à 320 | 1.031.221 à 360! 1-149.881 à 921] 1.208.681 à 720 | 1.574.521 à 560! 1.938.211 à 230 | 
à 180/: 923.281 à 995.041 à 050 | 1.071.361 à 800! 1-116.961 à OM} : 208.801 à | 1 276.841 à 880! 1.528.111 à 180) 
8653721 à 760! 925.601 à 995.801 à 840 | 1.072.121 à 160! 1.218.321 à 36)! 1.209.981 à 320 | 1.278.921 à 960! 1.910.721 à 760! à 920 | 
S66.%44 à 299) 927.124 à 160! 997.121 à.160 | 1.074.611 à 690) 1.149.201 à 259} 1.211.524 à 560 | 1.279.124 à 160 1.310.961 à 000! 1.408.011 à 
666.921 à 927.284 à 3201 997.561 à 1.076.201 à 210! 1.190.481 à 1.213.614 à 680 | 1.279.521 à 560! 1.343.261 à 400! 1.309.211 à 280 
867.241 à 220! 927.921 à 960! 1.008.321 à 360 | 1.079.121 à 160! 1.151.041 à 080! 1.215.081 à 120 | 1.981.601 à 610! 1,343.284 à 320! 1.409.281 à 329 
868.161 à 200/: 928.321 à 360! !.005.761 à 800 | 1.081.011 à 080! 1.191.561 à 60! 1.216.721 à 760 | 1.293.001 à O0! 1.315.681 à 720) 1.310.121 à 160 
869.181 à 928.401 à ‘410! 006.001 à 010 | 1.082.441 à 480/! 152.481 à 520! 1.218.801 à 840 | 1.286.521 à 560! 15.881 à 920! 1.111.851 à 880 
869.061 à 001! 929.641 à 680! 1.008.841 à 890 | 1.082.761 à 800! 1.153.961 à 400! 1.219.001 à 00 | 1.287.521 à 560! 1.418.201 à 210! 1.112.601 à 610 
870.561 à 600! 929.001 à 010! 003.921 à 960 | 1.081.041 à 1.153.181 à 590! 4.221.401 à 410 À 1.288.201 à 210! 1.519.201 à 2101 1.112.761 à 


Liste récapitulat:ve des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs et non eneore remboursés. 


NUMÉKOS NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNÉES ANLES 
d'amortissement. d'amortissement. d'amortissement. d'amortissement, 
S. N. C. F. bons 3 1/2 0/0 1942 (2.000 F). 
4 à 100 , Décembre 1914 35.601 à 700 ,}. Juin 1947 ! 76.991 à 009 à Décembre 1947 421.691 à 7 Juin 1947 
101 à 200 Juin 1944 44.501 à 600 Décembre 1946 77.101 à 200 Décembre 1917 134.701 à Buu Décembre ‘947 
1.201 à 300 _Juin 1947 44.801 à 900 Décembre 1917 77.601 à 700 Juin 193 434.801 à 900 Juin 194% 
1.301 à 400 Juin 194 47.904 à 000 | Décembre 1947 2.804 à 900 Juin 1946 135.101 à X0) | Décembre 1947 
1.901 à (00 Décembre 1947 49.501 à G09 Juin 1947 83.001 à 100 Juin 1946 136.901 à 992 | Juin 19:7 
2,601 à 700 Décembre 1915 50.101 à 200 Décembre 1953 : 86.101 à 5 0 Décembre 1947 | 33.301 à 40 | Juin 1917 
3.001 à 100 Décembre 1947 50.5 à 609 Juin 1915 89,701 à 804) Décembre 1946 139.001 à 100 | Juin 19:17 
3.701 à 800 Juin 1955 : _ 50.601 à 700 Décembre 1941 90,404, à 500 Juin 195 110.101 à 200 | Juin 915 
4.401 à 500 Décembre 19417 50.701 à 800 Décembre 1942 | 113.901 à 999 Décembre 1942 1.0.901 à 999 | Jun 19:17 
4.54 à 600 Décembre 19414 51.001 à 100 Décembre 1946 119,101 à 200 Juin 1913 * 142,901 à 006 Pécembre 1947 
4.701 à 800 | Décembre 1943 01.401 à 500 | Décembre 1916 119,901 à 400 | Décembre 1954 113.101 à 500 | Décembre 1916 
à 909 Juin 1916 63.401 à 590 Décembre 1916 119,501 à 600 Pécembhre 1917 115.2 1 à 300 Déc 1946 
6.901 à 999: Juin 1915 61:.S01 à 900 Juin 1946 129.101 à 200 Juin 1916 1:8.011 à 100 Décemre 1945 
7.004 à 100 Juin 1916 65.101 à 20 Décembre 196 129.501 à GW Juin 1914 119.401 à 50 Décembre 1916 
7.501 à 600 Juin 14946. 65.901 à 000 Décembre 1947 120.99 à 990) Juin 159.501 à GW) Décembr: 1947 
8.901 à 000 Dérembre 1946 66.801 à 40€ Juin 1947 121.701 à 8iK Juin 1916 151.501 à 600 Décerb e 1945 
9.201 à 300 Juin 1945 66.501 à 600 Décembre 1913 122,801 à SX Juin 19:53 153.501 à 609 Juin 1916 
9.401 à 500 Pécembre 1945 67.4 à 500 Décembre 1917 421.001 à 109 Juin 1%5 154.201 à 300 Décembre 944 
11.601 à 700 Juin 1913 67.801 à 900 Décembre 1916 121.501 à 600 Décembre 1917 454.801 à 90) Juin 19:5 
11.701 à 800 Décembre 1946 69.1M à 200 Juin 194: 125.101 à 200 Décembre 1915 155.601 à 700 Péeinb e 1945 
12.101 à 200. Juin 1947 69.301 à 400 Décembre 1917 125.101 à 504 Juin 1957 156.001 à 100 Décembre 1913 
12.901 à 300 Juin 1947 71.201 à 300 Juin 1917 125.61 à 700 Juin 19:53 156,10! à 201 Juin 15 
12.501 à 60 Décembre 1917 71.401 à 509 Juin 1947 128.301 à 40 Juin 19:6 152,301 à 400 Juin 1915 
12.601 à 700 | Décembre 1946 72.701 à 800 | Hécembre 1946 132.101 à 200 | Décembre 4947 || 158.501 à 600 | Décembre 1917 
13.901 à 400 Juin 1944 73.301 à 400 Décembre 1943 ! 132.301 à 40 Décembre 1913 159.04 à 100 | Décembre 1944 
13.401 à 500 Juin 194. || 76.501 à 600 Dérembre. 1917 133.11 à 200 Juin 1947 159.601 à 709 | 4957 
34.001 à 600 Décembre 1917 76.701 à 800 Juin 1917 Î 123.201 à 30) Décembre 1945 :! 460.901 à 999 | Juin 144 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ÉES 
NLMEROS SUMÉR NUMÉROS 
d'amortissement, d'amortissement, d'amortissgment. d'amortissement, 
461.201 à 300 Juin 196 211.201 à 200 Juia 1915 260.601 à 700 Juin 1947 408.081 à 400 din 1947 
462.601 à 709 Décembre 1947 211.901 à 999 | Décembre 495 281.601 à 700 | Décembre 4917 403.301 à 400 | Décerbre 1943 
163.50 à 609 | Décembre 1942 215.001 à 100 Juin 1916 282.801 à 900 | Décembre 1916 408.101 à 500 } Lécembre 1916 
165.004 à 000 Join 1917 215.401 à 500 Juin 1916 283.701 à 800 Juin 1947 409.101 à 209 |» Decembre 4:32 
456.061 à 400 Décembre 1917 216.001 à 109 Décembre 1914 281.001 à 100 Juin 1915 409.101 à 700 Décembre 1917 
166,801 à 900 | Décembre 1915 216.701 à 800 Décembre 19415 284.201 à 300 | Décembre 1916 409.501 à 600 Décembre 1942 
467,601 à 700 Juin 1915 217,101 à 500 Juin 1944 284,801 à 900 Juin 1%4% 409.601 à 700 Jun 1%5 
167.701 à #00 Juin 19:6 217,701 à 800 | Décembre 1947 285.901 à 000 Juin 1946 416.101 à 200 | Décembre 194 
163.601 à 700 Juin 1917 217.901 à 999 Décembre 1943 286.901 à 999 Juin 19%6 410.801 à 900 Décembre 1944 
469,701 à 800 Décembre 1917 218.601 à 100 Décembre 4917 7.201 à 300 Juin 1946 410.901 à 000 Juin 1947 
170.501 à 600 Décembre 1947 218.501 à 609 Juin 1946 257.801 à 900 Décembre à 300 Décembre 1944 
171.091 à 100 Décembre 1914 218.701 à S00 Juin 1943 288.701 à 800 Décembre 14916 411.601 à 7600 Juin 1941 
172.001 à 100 Décembre 1947 219,501 à GUU Décerabre 1916 289.201 à 400 Décembre 4947 411.701 à 800 Décembre 1943 
132.101 à 009 Décembre 19415 220.701 à 500 Décembre 1915 289.701 à 800 Décembre 192 411.901 à 999 Décembre 1945 
153.001 à 109 Déceml re 1914 2.101 à 2090 Juin 1947 289.901 à 999 Décembre 19% 412,401 à 500 Juin 1946 
473.80 à 9 Juin 1915 921,901 à 299 Juin 1917 290.201 à 300 Décembre 1914 413.101 à 200 Décembre 1947 
11.301 à 40 uin 19: 225.901 à 200 écembre 1946 2. uin 191 17.191 Décernbre 1947 
175.601 à 700 | Décembre 1934 25,531 à 600 | Décembre 1947 291.901 à 999 Juin 1957 417.301 à 400 | Décernbre 1946 
155.7 1 à 800 | Décembre 1915 996.201 à 2006 | Décembre 1947 292.701 à 800 | Décembre 1947 418.301 à 400 } Décembre 1947 
175.801 à 900 Juin 1947 2 297.201 à 200 Juin 1947 293.001 à 100 Décembre 1952 413.501 à GO0 Juin 1945 
à Déc 927 901 à 909 1915 419.001 à 400 Décembre 1945 
76, à 4 uin 1245 228,201 à 200 uin 1916 7, à uin 494 419.101 à 260 Juin 190 
479.0:1 à 100 | Décembre 1947 228.801 à 900 Juin 1915 291.001 à 400 | Décembre 1955 420.801 à 900 Juin 1947 
179.701 à 809 | Décembre 1947 228.901 à 000 | Décembre 1916 291.101 à 200 | Décembre 1953 422.701 à 800 Juin 1%4 
146 229.101 à 200 | Décembre 1953 293.04 à 400 Décembre 1947 423.901 à 009 | Décembre 1945 
1984 229,001 à Décembre 1946 91.401 à © cembre 1915 424.601 à 100 Juin 1947 
184.101 à 200 Juin 1947 9%) 01 à — Juin 197 s 294.801 à 900 | Décembre 1945 426.001 à 406 | Décembre 1947 
11.201 à 200 Juin 7947 934.201 à 200 Juin 1917 295,101 à 200 Juin 1953 427.601 à 700 Juin 1947 
151.604 à 700 Juin 195 9% 401 à 500 | Décembre 1952 296.601 à 700 | Décembre 1947 427.701 à 800 Juin 1946 
152 01 à 400 Décembre 1915 393 594 à 600 Décembre 1916 297.201 à 200 Juin 1917 428.301 à 400 Décembre 1946 
13 90! à 909 Décembre 1916 233.101 à 200 Décembre 1917 298.401 à 900 Décembre 1935 429.061 à 100 | Décerubre 1945 
1 à ‘Ce » à Jui 947 238.% [0 1 19 à 
155 rt à 300 Décembre 1913 à 290.701 à £00 Juin 4916 à 
JUIR 935.301 à 400 Juin 1915 ‘cembre 194 433.501 à 600 | Décembre 1947 
4x6. 101 à 200 Juin 1945 2% 801 à 060 | Décembre 1915 201.21 à 400 Juin 1%5 433.701 à 800 | Décembre 1947 
186.501 à 600 Juin 195 93%6.204 à 300 Juin 195 20,101 à 509 Juin 191% 425.10! à 50 Juin 1947 
486.304 à 800 EL Décembre 196 336.501 à G00 | Décembre 1944 302.501 à G0ÿ Juin 1945 435.601 à 700 | Décembre 1947 
+4 Décembre 1945 9% à 700 Pécembre 1912 309 601 à 700 Juin 1943 4%1.901 999 Juin 1945 
à 600 | Décembre || 236-201 à | Décembre || | Décembre 
9%: 691 à 9009 écembre 1944 & ernpre 194 10.001 à Décembre 1945 
459.60! à 70 Déri mbre 1944 297.001 à 100 Juin 1944 304.601 à 700 Juin 1916 410.101 à 200 Juin 1947 
19! 9% 301 à 100 Juin 1944 305.901 400 | Décembre 1945 411.701 à 800 | Décembre 
192 101 à 200 “Aider 101 à 5006 | Décembre 1945 306.001 à 490 iwcerubre 4946 411.801 à 900 Juin 1947 
192.901 à 909 | Décemhre 1946 228.501 à 00 | Décembre 1947 206.101 à 0 | Décembre 1953 4.901 à 999 Juin 1947 
— 93.801 à 900 | Décembre 1944 206.507 à 609 Juin 4945 412.901 à 999 | Décembre 1945 
1 à 100 Décembre 1945 
+ À 800 Décembre 1943 306.701 à 300 Juin 19:55 413.601 à 700 Décembre 1946 
195.101 à 200 À nécembre 1957 910.401 à 50 Juin 1916 306.861 à 900 | Décembre 1917 413.801 à 900 | Décembre 1947 
195. 101 à 200 À Décembre 1946 911.201 à 200 | Décembre 1947 à 509 Juin 
96,4 à 400 in 1946 212.41 à 100 Juin 1947 à +701 à 500 duin 1946 
à 213.101 à 500 Décembre 1913 309.101 à 220 Jun 1917 414.801 à 90 Juin 1946 
196.501 à 600 | Décemb-e 1945 243.001 à 600 Juin 1947 209.201 à 300 L Décembre 4917 415.891 à 900 Juin 1946 
197.101 à 200 | Décembre 1945 || 249.601 à 700 | Juin 1957 SO à J0:n 1916 417.301 à 400 Juin 145 
198.901 à 999 | Décembre 1945 à 310.901 à 909 fai à 700 
200,501 à G 914,804 à 915 in 1945 
904 201 à 300 écermbre 1947 215.101 à Juin 1916 - uin 4953, 18.101 à Décernbre 1947 
90! 70! à 800 945.60 À 700 418.301 400 | Décembre 195 
201.901 à 000 | Décembre 1944 215.901 à 000 Juin 196 445.901 à 999 Juin 1946 
909 à À 45.801 à 900 Décembre 1947 315.001 à 499 | Décembre 4946 .201 IN 
à 000 à | Décembre 397 || 343.201 à 400 | Décembre 4047 || à 400 | 
20%.101 à 200 | Décembre 1915 917.701 à 800 | Décembre 1947 315.201 à 300 Juin 1916 450,101 à 200 Juin 1946 
294.41 à 600 | Décembre 1947 938.401 à 2006 | Décembre 4945 216.801 à 900 Juin 1917 450.201 à 300 Juin 1946 
504.901 à 000 | Décembre 1947 918.001 à 999 Juin 1945 317.001 À 100 Juin 19:6 450 801 à 900 Juin 1947 
905.001 à 100 Juin 1916 249.401 à 200 | Pécemhre 1947 917.401 à 509 | Décembre-1913 457.401 À 500 Juin 1915 
206.001 à 100 Juin 1916 219,204 à 300 Décembre 1944 à 458.001 à 100 Juin 1947 
206.401 à 500 | Décembre 1916 949.501 à 600 uin 1915 319.204 à écemhre 1947 462.904 à 300 | Décembre 1946 
207,101 à 200 | Décembre 1946 20,604 à 700 | Décembre 1916 320.101 à 200 | Décembre 4916 463.701 à 800 | Décembre 1917 
207.501 à €00 Juin 1916 255.201 à 500 Juin 1947 920.801 à 4) Jain 1915 467.201 à 300 Juin 1947 
208,101 à 200 | Décembre 1946 955.601 à 700 | Décembre 1947 921.301 à 430 | Décembre 1917 476.504 à 600 . Juin 1945 
208, #01 à 500 | Décembre 1946 255.801 à 900 Juin 196 221,901 à 999 | Décembre 1916 476.604 à 700 | Décembre 494 
208.901 à 000 bécembre 1947 257.001 à 100 14917 176.901 à 999 Juin 1947 
209 à 100 Décembre 1947 | 257.901 à 000 1447 923.101 à 8! cembre 49 477.001 à 100 uin 1947 
209.801 à 900 | Décembre 1946 63,101 à 200 | Décembre 1947 023.901 à 000 | Décembre 1915 437101 à °00 pééembre 1945 
210,4 à 500 | Décembre 1946 || 266.961 à 99 | Décembre 16 921.004 à 100 Lbécembre 1916 77.2 à 300 | Décembre 1943 
210,501 à 600 Décembre 1946 267.01 à 600 Décembre 1915 324.101 à 230 | Pécembre ‘946 479.001 à 109 Juin 1947 
Z10.SUL a 900 Juin 1954 268.201 à 200 Juin 1957 © 921.901 à 600 Juin 1947 479.301 à 400 | Décembre 4947 
211.501 à 400 uin 1947 459,001 à 100 Jécembre 1947 599.801 à 1919 480.501 à 600 | Décembre 1945 
211.601 à 709 | Décembre 1946 169.201 à 500 Jin 1917 400.501 à 609 Juin 1954 480.601 à 700 Juin 1947 
211.801 à 900 | Décembre 1%46 270.001 à 100 Juin 149% 400.931 à 009 Juin 1916 480.901 à 999 | Décembre 1914 
211.941 à 900 Décernbre 14945 9274.00! à 100 Décembre 1947 401.601 à 7 Bévembre 1947 481.101 à 200 Décembre 1916 
212.001 à 100 Décembre 1946 971.201 à G00 Décercbre 1947 405.761 à 800 Décembre 1917 451.201 à 200 | Décembre 1945 
212.401 à 500 Juin 1915 273.201 à 00 | Décembre 4946 104.001 à 490 | Décembre 49:2 195.801 à 900 | Décembre 19143 
212.91 à 999 Juin 1916 972.001 À 700 Décembre 446 495.201 à 400 Décembre 1915 496.101 à 500 Décembre 1947 
IL à 1 Décembre 1945 954.101 à 200 1947 405.901 à G00 Juin 1916 497,301 à 400 Juin 1947 
21 201 à 300 Décembre 1942 À 400 Bécomhre 4943 105.701 à 600 Décembre 1914 504.401 à 500 Décembre 1916 
21: à 500 Décemlhre 1911 218.001 à 700 Décembre 1946 406 101 à 20) Juin 1915 02.401 à 500 Juin 1946 
215.501 à 600 | Décembre 4945 279.401 à 200 | Décembre 1947 106.501 à 600 |. Juin 194 505.201 à 200 | Décembre 1917 
215.601 à 700 | Juia 1914 170.901 à 400 Déecmbre 1917 407.501 à 990 À ité:embre 1913 505.801 à 900 Décerbre 1916 
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Mai 1948: 
NUMÉ : 
ROS 
JOUI 
O 
à FFICIEL 
5.20 7106 Déc MÉ LA 
600 cembre ROS - REFUB 
300 p n 1922 L 
à 300 d'a NNÉES IQUE FRA 
à 700 538.90 nortisee NÇA 
à 700 Juin à 000 : ISE 
126.60 à 500 943 59 à Déc NUM 
26 à ui à 
Déce mure 1937 À 500 pécemt à 300 
à 900 à Décerabre 1946 à pécem 1915 271 amerti 
135 à 300 ccm 046 513.80 à D Juin 947 56 . à 00 Déce re 53. à 200 . 
56 à 9 Décembre 1947 Là écen 1947 à 400 57 à DAce 
US 7 i a ‘ce "1.9 13.3 de 
956 1 uin 49 n 19: 75.6 à © 
2.101 55: 500 péce in 1! 2 266 Jui re res .101 10) J mbr 16 
3.004 #00 Jui 1.001 à 990 pésembre À 500 juin 518 à 500 
3.52 1010 Juin 193 à 100 in 1047 à 500 Juin à 
3.6 à 560 pe e 1946 508.90 7 uin à 5 
2. 19,56 à 1 915 à % ) 
9.001 à 20 Jui bre En -561 200 nico 19 /0 1542 Juin 194 58 vi à 219 éce re 1945 
6.961 à. 080 1915 397.21 à 2% emb 383.00 à 010 Dé 10! à 509 mbr 935 
1.0! à 999 cel 491 241 Ju re 1 ce à Ju e 1! 
à 080 1916 721 à 400 83-061 À Décembre 20 juin 
29 à X Jui 917 re 284 16 ce re 1947 Jui 1936 
7.291 à 200 Déc n 19! ps 01 à 760 mbr 1947 1.161 909 mbre 947 4 in 4 
7.2 9! en 11 358 il à Jui re 281.28 à J re 10 
.041 400 tin à ui 947 3.00 84 ui 13 361 à 
8.12 à 080 Juin 915 à 10 Déce n 1945 385. 1 à 10 194 à Jui 
.9 920 Dé emb 19:6 51 à 10 Jui re 386. à re À 4? à Jui 195 
9 à 06 écem re 19 à 999 ] iii + à 720 Déc mbre 947 à 0 Juin 
À D Jui bre 200 Dé uin à 100 Dé embr 1946 à 160 1085 
53. 01 à 280 386.88 à 520 | cemb 3.121 210 pécembre À 
2.10 à uin : 6 à 520 ire 946 38 à | mbre 08 à ) Juir 1046 2 
13 301 à 210 Jui 19:6 56.00 6:0 Décembre 1913 7.68 680 D ceml 194 4 .281 O8C pécem 1045 
à 360 197 à 030 cembre à 720 Décembre à 320 pécembre 
283.084 à 920 Juin À 680 nbre 1911 à 200 à 200 
289.921 à 920 Décembre 1932 250 | re 1934 bre 44 
à 10 047 370 361 à 4 éce 4947 44 20 2:0 J in 4 422 »1 à 96 éce re 494 
n 1917 10.52 béc m 1 391.44 à & 316 22.00 Déc imbr 947 
219.0 à 080 cembre 592 .80 à 76 ce 16 25.21 scembre 
520 of 312.81 à 21 n n° à ui 946 
21.01 m 917 913.6 in 994.5 à 5 ice 91 à 000 ‘cembre 945 
521.60 2! 372.68 À 680 mb 916 306.44 è cem e 19% 280 Déc nbre 947 
228 Là 10 Juin 19 1 373 1à7 Join 4 1947 000 Déc bre 947 32 194 
À 610 à 124) juin 1045 47 à 480 cembre 1947 à Décer 1bre 194 7 
à 320 197 à 810 19:6 à 880 19 1919 21 à 
974.24 à mbee 35.00! Juil 916 
1947 74.56 à » 1946 308 à 2 € 35.21 à 12 16 
912.524 à 200 19: 72.04 à % in 08 44 à 4 39.1 20 in 1943 
42 in 77.12 42 16 9 à ve 17 35.061 560 mi 
1 à 20 Décem: 19: à 320 309.01 à 760 D cembr 1946 à 1947 
610 cemb 916 77.41 à 41 D emb 914 209 à éce ire 6 6.441 Déc mbr 
J re 377 il à 19 éce re 1 br 047 437 à 48 ével e 19 
1 195 97 .181 480 mbr 947 à 5: p Juir 1947 480 Déc nbre 046 
emb 916 18.10 à 22 Dé uin 49 1945 à 920 37.121 à 410 Dé 1943 
1987 à 410 Déc nbre à 810 D embre 194 138.1 Là Déce nbre 
78.4 à 480 D em 194 écer re 7 38.161 à 120 1945 
é br 47 08.58 16 ‘em 1946 4: à 5 Juin 19 
Décembre 147 à à 0 | D juin 
sl 540 1 7 960 Décembre 
1 1947 à 320 1917 
uin 21 à 760 écemhre 17 
947 à 19: 
101 à 9320 Ji mbre 17 
947 
1.521 520 1946 
à 560 
1945 
4 
1913 
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ANNFES 
ANNÉES NUMÉROS 
ANNÉES NUMÉROS d'amortissement, 
NUMÉROS 
Gi1 à.680 | Décembre 4947 
Décembre 1947 | 523.081 à 120 | Déeemre 1947 201 à 210 | Juin 146 
P Décembre 1917 472.701 À 800 bre 1944 523.611 à 650 Juin is 655.601 à 610 | Décembre 4947 
411.561 à 600 4955 12.81 à 20 | Décembre 19 525.881 à 920 Juin 1916 920 1944 
| | Dérembre 4917 || 52.01 à 960 | Juin 15 à 000 | Décembre 
|| 22.901 à 999 cembre 197 || 657.161 à 200 | Décembre 
à 680 | Décembre 473.021 À 960 Juin 1% 921.2 Décembre 1945 657.52 
414.011 à 09 474,681 à 12 + 8 441 à 480 | Décembre 
415.001 à 010 1946 71.681 à 73 icerobre 1942 520.121 à 160 | Décembre 194 à Juin 1917 
115.641 À 680 4046 || 434.721 à 350 | Décem 145 || 551.361 à 400 | Décembre 1947 69.681 à 7% | Décembre 1947 
115.761 à 800 | Décembre # . 474.761 à 606 Juin 1° 1946 521 481 à 520 Juin 1915 659.68 bre 4946 
à 06 1916 %40 | Décembre 19 531.481 à in 1916 G60.011 à 060 | Décem 
à 960 475.201 à % in 4917 33.361 À 400 Juin 1916 cmbre 194 
416.10 11 19.92 947 534.161 À 200 j 
080 | Juin 957 À 810 | Décembre || à Décembre 1047 || à | 
11.041 à 18.801 à 5 10 in 
à 20 | Décembre gone || 40.241 à à #0 Juin 4947 à 40 | 
447.91 à 320 1947 480.441 à Décembre 1915 539. à 410 Décembre 1915 662.441 mbre 4944 
417.481 à 520 Décembr 480.481 à 52 “Juin 4947 525.641 à 680 Juin 1956 662.521 - 
Décem 1947 600 Décembre 1916 531.841 à 830 Juin 4947 
121 à 4 1947 4 Décem à 
MATE | | À 880 à 460 | Juin 197 
418.811 à Juin 553.001 à 040 écembre 19: 
Sig: à 200 Juin || 060 | Jun À 320 | Juin 406 651-921 à 900 | Décembro 494: 
440,481 À Décembre Juin 1947 556.64 À 720 410 | Décembre 1916 
450.011 à 82, 010 Décembre 1945 551.041 à 660 945 600 Juin 1947 
450,101 À 410 Jun 483-001 à Décembre 4944 || à Décembre 19 à 
50.521 à 560 Décembre 19 2) 483.161 à 20 520 Juin 1917 665.681 à 720 
452,761 à 800 Décembre ri 485.241 à 280 Décembre 1947 559 421 À 40 Décembre 1913 658.601 à 640 Décembre 1946 
à 009 || 486.321 à | Décembre à Go | || à 720 | Décembre 
153.201 à 947 4 1955 h 420 uin 1° 70. Juin 196 
453,721 à 760 1916 486 .6M A Juin 1947 260,761 à 600 670.281 Décembre 4917 
41.041 à 080 Décs m 1946 456.961 Juin 1955 362,181 à 920 Décem 1946 630.601 mbre 4946 
ce = Juin 1945 563.001 à 010 | Déremb=e 49 619-721 
34,721 à 76 JO Hot 17 3.51 à 850 A % 
à 0m Juin 489.161 à 200 à 250 Juin 1947 673.811 à 
455.521 À 500 490.261 à 400 Dérembre 196 || 630.121 à 40 | Décembre 1947 
455.561 à 1046 Juin 4947 632.161 à 2 À Juin 1946 
55.001 à 6 491.001 à » 055 À 480 uin 1915 15.12 
à 760 4047 || 491.081 à 190 1917 à 560 à 20 Juin 1947 
à 680 |. Juin à 280 | Dérembre 4946 || à 600 | Juin 146 618.901 à 900 |. 
à 810 Décembre 1942 à 40 à | Décembre 1947 619.161 à 200 
458.221 à 320 Juin N'Eble 491.481 à 520 | D Juin 1942 65.881 à 920 | Décembre 1947 679.211 à 250 Juin 1946 
458.221 à 2360 | Décembre 1946 491.881 à 920 écembre 4946 626.291 à HN Juin 1945 À 679.721 à 760 Juin 1947 
458.201 à 500 | Décembre || à D Juin 4947 635.601 660 | Décembre 1947 || 619.262 à 900 Décembre 1915 
458.181 à 520 Juin 191 066 492.161 à 200 éce abre 1945 636.801 à 650 | Décembre 1947 679,961 à 999 Décembre 491: 
58.021 à 960 | Décembre 1946 492.201 à 240 | Décembre 4957 626.81 à 920 Juin 1944 650.011 à 080 Décembre 1942 
à Juin || 492.721 | Décembre 4943 || à 520 || 600-641 à 450 | Décembre 
0.16 À 200 4199 761 à 80 26.561 À 600 uit Dé : 
461.401 à 43 in 1043 495.161 à 200 ibre 494 629.64 à 7% À 601 à 610 | Décembre 1947 
61.611 à 680 Juin 1945 495.721 à 760 | Décembre 1941 29 721 À 760 Juin 1946 681.601 û à 
À 800 1943 || 408-391 à 500 | Décembre 1043 || 630.761 À 800 Juin 1947 682.521 à 560 
à 910 | Décembre 1943 || 496.081 à 729 650-041 à Juin 683.721 à 700 | Juin 
463.901 à 24 ccem 9745 uin 2 uin 4 3.72 
à 320 | Décembre 4946 || 497.121 à 16 | Juin 49 || 610281 à | pécembre || à 760 
461.121 à 460 | Décembre 1947 498.681 à 720 | Décembre 1947 0.521 à 500 | Décembre 1945 685.641 à 650 mer 4947 
465.481 à 620 | Décembre 1043 198.801 à 840 | Décembre 1947 GAL 211 à 20 | Décemhre à 920 1947 
499.081 À 120 Décembre 4947 611.641 à 680 Décembre 195 Décembre 1947 
465.60 À 6 947 99.161 à 200 | Juin 1947 611.961 à 999 bre 1947 
465.721 à 76 Décembre 1947 499. U CA Juin 4917 11 3 À 680 Juin 4947 686.601 à 640 Décembre 
466.491 À 52 9 500.321 à 260 | Décembre 19: Décem .201 à ? 
467.161 à 2 in 4945 501.281 à 220 Juin 495 13.961 à 000 | Décembre 1945 688.521 à © La a 1947 
467.291 à 240 Juin 1945 501.28 à 210 Décembre 1951 61 ‘spl à 400 | Décembre 4943 689.161 à 200 | Décembre 1046 
467.281 À 320 1987 601.221 à Décembre 4967 || 689.481 à 520 | Décembre 
467.70 in 1944 501 961 À 999 Juin 191 15.081 à 120 | Décembre 1 1915 
467.801 à 840 Juin 1° 501 .961 in 4947 Décembre 4944 690.901 à 210 Juin 1955 
947 502.241 à 280 Juin © 645.221 à 300. 1 2 Juin 1957 
168.001 à 040 Juin 29 19% Décembre 1942 15.401 à 440 Juin 41947 690.521 à 560 945 
408.081 à 120 | Décembe Décembre 1947 à 810 Juin 1946 690.721 à 700 Décembre 1 
| Décembre 4945 || 202.721 à 760 ain 4946 Juin 1945 à 960 | Juin 1946 
168. À 52 in 4947 in 4947 Juin 194 1.201 à 24 
à in 494 241 à 98 scembre 194 bre 494: 691.41 
70.001 À 040 Juin 1943 508.244 à 280 Décembre + 17.881 à 920 | Décem 2 - uin 1943 
à Décembre 1946 à 520 | Décembre 441 à 480 | Décembre 1947 à 660 1947 
Décembre || 547.721 à 760 | Décembre 1943 650.181 à 520 Juin 4947. 9.001 à 010 Juin 4947 
470.211 à 280 | Décembre 196 517.761 à 800 | Décembre 1947 650.521 à 5 Décembre 1916 CE SRT à 600 Juin 4946 
470.681 À 720 Juin 1947 518.041 à 0-0 || 651.051 à 080 Décembre 1947 02.161 à 900 | Décembre 1946 
47 L à &C0 Juin 1947 521.961 à 400 | Décembre 1947 652.561 à 600 Juin 1946 { fr à 10 | Décembre 4945 
471,511 à 521,561 & 600 652.681 À 720 à Juin 
71.721 76 21,721 À 700 1944 | cembr 4 + scet 015 
0 à 010 | Décembre à Décembre 1946 || À 150 1917 692.001 à 610 ! Décembre 
472.01 à 080 Décembre 195 | à Décembre 1947 il 44 
452.361 à 400 | Décembre 4946 l! 522 
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NUMÉROS NUMÉROS ANNÉES 
Liseemen d'amesti NUMÉROS ANXFES 
d'amortissemenk 
à 850 Juin 1916 
à 999 | Juin 1947 123.601 à 640 | Décembre 1947 || 752.2 
619.201 à 230 | Décembre 1945 embre 72.28 à #0 | Décembre 146 || 785.084 à 120 | Juin 19 
693.241 à Juin 1945 à 120 Décembre 1947 732.561 à 600 cembre #M35 788.681 à 720 Juin 
à à | sus à 060 | Juin 1917) 
à 929 | Décembre 19 121.961 à 000 cb: 78.84 : uin 1947 in 191 
à 10 | Décembre 729-011 à 080 à 810 | Juin 
| 225.21 à 860 | Décembre 41916 à | Juin 19 38,841 à Décembte 
Décembre 4915 à 520 Juin 1947 cembre 1947 788.681 à 720 Jui 1833 
Juin 1947 75.00 à 610 | Décembre 1942 121 Juin 1947 789.021 À 960 1935 
06 À 600 Décembre 1945 154.441 à 789.084 à 120 
à 680 re 1917 à 800 Décembre 143 354.064 à 999 À Décemi 789.501 à 40 | Décembre 19 
696.681 à 729 | Dé 32.361 à 900 | Décembre 755.004 à Décembre 1911 
Décembre 4987 || à Décembre 1945 755.104 à 450 701.249 À 90 
723.401 à #9 | Décembre 76.921 à cembre 2946 à 929 
à 100 | Dése à Décembre 237.121 à 160 | Déceri 1944 202.081 À 130 | Décembre 
697.261 à 240 | Déc mbre 4946 || à 690 Juin 1916 | 1917 || 393.241 à 290 Juin 194 
à 289 À Décembre 1935 528461 à 200 | Décembre 77.761 à 900 | Décembre 4916 || à 800 | Juin 
609.161 à 900 | Décembre 1946 || à #50 57.761 à 800 | Décembre 196 2.88 
er 4 Décembre 1947 || 728.001 à 04 192.881 à 920 Jui 
à 96 729 461 ain 1946 758.641 à 193.401 à 410 Juin 19 
1947 729.31 à 360 | Décembre 4941 759.081 à 12 Juin 794 à 
2 écermbre 1947 Juin 1916 559.244 à 280 in 1917 cembre 1945 
à 360 | Décembre 1946 72 à 7% Juin 1945 à Juin 1947 793.401 à 440 Décembre 1947 
1947 760 Juin 1945 à 1951 794.631 à 680 Décembre 1944 
260 | 3917 760.64 à 720 | Décembre 1946 |} 794.808 à 840 | Décembre 1947 
961 écembre 1943 à 089 Décembre 1947 “60.761 à 800 Déc mbre 1943 195.011 à 080 Juin 191! 
Décembre 1934 à 810 | Décembre 1947 560.801 à 810 795.204 à 240 | Décembre 1913 
709.361 à : 74 à 9 € re 796.12 ir a! 
Juin 4947 à 490 Juin 1947 à 220 | Décembre 4016 || à 880 Décembe 1913 
Juin 1936 à Juin 1947 ii à 880 Juin 1945 
à 580 | Juin 1946 564.761 à 800 | Juin 1946 
à 500 | 783.761 À 800 | Pécembre 1944 || à 909 || à +20 
à 720 Décembre 917 à | ne Juin 947 à 20 | Décembre 1946 798.121 À 160 
scembre 19 766.641 À 6 798.281 à 406: 
108.208 à | 796.408 à 510 | Décembre 267-301 à | Juin 1957 de 
| 536,521 à 1945 767.281 à 30 | Décembre 1946 || 798-681 à 720 
510-008 à 050 | Décembre 1917 Décembre 1947 || 79.361 à 400 Décembre 4941 
12. À 080 797.984 à 320 168.801 à 810 Juin 1913 799.801 à 8 
342.088 à 420 | Dérembre 1913 || 247.761 à 800 “jou || 799.881 à | Décembre 1937 
797.764 à 800 | Juin 1917 721961 à 000 | Juin 191 800.121 à 160 | Décembre 495 
080 Juin 1946 Juin 1947 712.08t à 129 Juin 1947 800.921 à 960 | Décembre 1946 
à | Décerahre à 320 Décembre +947 à 100 | à 90 | Décembre 
714.381 à 520 | Décembre 1946 || Décembre 4946 || 773.081 à 1! vin 2944 
Le. 1946 cernbre 1947 112.121 à 160 803.98 136 
115.084 à 120 | Déce 139.881 à 920 | Décembre 196 008 à Juin 1947 281 à 320 Juin 1916 
Juin 195 à 150 | Décembre 1946 || 773.361 à 400 Juir 
713-844 à 880 | Décembre 1947 à 020 | Juin 1947 804.121 à 160 | Décembre 1943 
à 120 | Décerabre 1946 À 329 | Décembre 1946 554.52 à 500 | Décemb 1947, £03.964 à 000 Juin 196 
à À à | Décembre || 7:6-001 à 010 #46 || 290.30 à 10 | Décembre 
517 94 e 1936 "19 té re 76.001 à 5.101 à 410 sobre : 
à 280 | Décembre 1946 712-164 à 200 | Décembre 1947 716.421 à Décembre 39461 205.961 à 999 
à 20 | Ju 549.088 à 120 | Juin 1916 à 610 pécembre 206-161 Juin 36 
uin 194 4 776.601 À < € 
718-564 à | Juin 73.484 à 620 | Décembre || 737-321 À | Décembre à 480 | Décembre 
18. 771.721 à 760 À Déc “embre 19% 
à 008 À Décembre 4947 || 778.681 écembre 1947 || 10.00 à €i0 
Fois à 080 | Décembre 1943 || 745.501 à 840 Juin 19: 118.684 à 720 | Décembre 1947 || 1.238. - Juin 1945 
n 1914 779.321 à % - .238.081 à 120 
10.688 à 70 | à 960 | pécembre 1943 à «20 | Décembre 156 || Juin 1997 
519 à 410 Décembre 1947 “47.361 À 400 | Décembre 1946 à %9 Juin 4916 1.228.801 à 840 | Décembre 1914 
720.002 à 040 nr 1946 747.601 à 610 | Décembre 1916 ni à 9 | Décembre 1015 || 1-229.881 à 920 Juin 1947 
| À 700 | Décembre “8222 à %0 | Jus || 428.841 à 80 | Décembre 19: 
721.201 à 240 1947 148.881 à 920 Juin 1946 2.521 à 560 Juin 1.279.961 à 600 Déc i 1247 
+ 5 782.% écembre 494% 
71.961 à 99 | Dé uin 4987 à 680 | Décembre 183.16t à 209 Juin 1946 } Décembyz;e 49144 
à | Décembre 495 759.161 à 809 | Juin || 59-201 à 30 | pécembre 1949 281.651 à 680 | Juin 1946 
52242 à 400 uin 4946 700.084 à 420 Juin 181.281 à 320 Juin 1945 1.281.841 à 830 Juin 41916 
722.761 à 900 pécembro 1946 || 20-961 à 400 pécembr à 800 | || à 300 | Jun 
750.36 Juin 1947 Juin 1947 
123.281 à 20 Juin 1947 à 400 | Décembre #46 || à 680 | nécembro 1917 1.282.101 à 40 
Juin 1947 à 4945 785.161 à 200 Déc + Juin 1947 
à 480 | Décembre 750.961 à 000 | Décembre 1947 || à 830 Décembre 143 
cembre 1947 752,081 à 420 | Décembre 197 183.841 à 880 Juin 1917 1.268 601 à Juin 146 
786.041 à 090 | Décembre 1947 810 Juin 1947 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


Pâtes Alimentaires VINAI 
SOCIÉTÉ AYONYME AU CAPITAL D& 2.500.000 F 
Sièce À VILLEURBANNE Ruôxe), 

260, couns EMILE-ZOLA 


Remboursement anticipé des obligations 
5,2 0/0 1932 restant en circulation. 


La totalité des obligations 5,50 0/0 1932 
sera remboursable par anticipation, le 20 juin 
498, au pair de 1.009 F, au Crédit lyonnais, 
contre reinise des tilres, coupons n° 3 ct 
suivants allachés. 

Le conseil d'administration. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 22 mars 1918, le 
président du tribunal civil de ia Seine à placé 
‘sous séquestre les biens, droiis et interèts 
appartenant au sieur Brunet (René-Jean- 
Alfred), né le 13 novembre 4882 à Latresne 
(Gironde), ayant demeuré à Paris, 161, rue 
“du Faubourg-Saint-Honoré, et a nommé l’ad- 
ministratfon de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Seine, pour 
“rempir les fonciions d'administrateur 


questre, 


Par ordonnan'e du 12 avril 1948, le président 
du tribunal civil de la Seine a p:acé sous sé- 
-questre les biens, droits et intérêts apparle- 
nant au sieur Calmon (Justin-Charles), né 1e 
dx mars 1900 à Salses 
demeurant à Epinal, 7, rue de la Marne, et à 
l'administration de l'enrégistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département des Vos- 
pour remplir les fonclions d'administra- 
séquestre, 


. Par ordonnance en date du 9 avril 19:58, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant à Mine Mathias Adams, 
Festor (Philomène), ressortissante allc- 
mande, demeurant à Oberemmel (Allemagne), 
en tant qu'ils dépendent de la succession de 
Festor Francois), décédé à Carling le ? dé- 
“cembre 193%0, et a nommé l’administraltlon de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par orlonrance en date du 9 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
à placé sous séquestre les biens, droïts et in- 
térêts appartenant à Mmes Ikermine Semmie, 
née Bernhard, domiciliée à Berlin, et Elise 
Wilde, née Bernhard, domiciliée à Weser- 
munde, ressorlissantes allemandes, et dépen- 
dant de la succession des époux Ilermann Ber- 


nhard et Aurélie, née Watrin, ayant été do- : 
, garde des sceaux une demande tendant à être 


miciliés À Sarreguemines, ct a nommé l'ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département de ja Moselle, pour 
remp.ir les fonctions d'administrateur séques- 
We, 


Par ardonnance en dale du 9 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
ü placé sous séquestre es biens, droits et in- 
térêts appartenant aux rescortissams ile: 
mands Henrich (Alfred), domicilié à -Ro- 
senheim (Allemagne), et Tenrich (Georg), do- 
micilié à Hambourg (Aïlemagneé), en tant 
Cr dépendent de la succession de leur père 
Henrich pharmacien, décédé à 
Metz, le 11 février 1947, et a nommé l'aëmi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en Ja personna du direc- 
teur du département de la Mose.le, pour rem- 
piir les fonctions séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1938, le 
résident du tribunal de instance de 
Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Steiger, épouse Cass- 
mann (Pauline), à Lorquin, et a nommé F'ad- 
ministration de lenregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du âi- 
recteur départemental: de Moselle, pour 
les fonctions d'adminis'raleur séques- 


Par érdannance en date du 12 mars 1918, 
président du triôunal civil de Sedan (Arden- 
nes) a, au titre des proilts illicites, placé 
sous séquesire les biens, draits et intérêts ap- 
partenant au sieur Rousseau (Jean), fabricant 
de draps, 5, sue de Mirbritz, à Sedan, et à 
nomimé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, en la personne du 
directeur départemental 412$ Ardennes, pour 
les fonctions d'adreinisirateur séques- 
re. 


L'ordonnance sident du 'bunal de 
premmière ‘instance de Strasbourg du 9 avril 
19:8 à ordonné la levée du séquestre des biens 


appartenant à Mine Maria Barbe, 6, boulevard 


de Ja Marne, Strasbourg, séqueStre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
du puy de Strasbourg en d'te du 3 avril 
1915. 


(Demune de changement de nom | 
M.  Demmians (Marie-Joseph-François-Jean- 
Xavier), né le G septembre 14887 à Vinsobres 
(Drôme), demeurant à Aix-en-Provence, 10, 


rue Mazatine, adresse au garde des sceaux, 
tant pour lui-même que pôur $a flle mineure 


née à Quillan 


(Aude} le 6 septembre 1929, une demande ten- 
dant à être aulorisé à ajouter à son nom pa- 
tronymique celui de sa mère, Bonaud ®aAr- 
chimbaud, de façon à ‘s'appeler Demians 
Bonaud d’Archimbaud, nom sous leque: il a 
toujours été connu. 


M. Demians (Pierre-Hippolyle-Marie-Joseph}, 


. né le 23 juin 1886 à Avignon (Vaucluse), de- 


meurant à Aix-en-Provence  (Bouches-du- 
Rhône), 10, rue Mazarine, adresse au garde 
des sceaux,-tant pour lui-même que pour son 
fils mineur Claude-Michel-Camille, né à Pa- 
ris (16e) le 5 août 1927, une demande tendant 
à Ctre autorisé à ajouter à son nom ratrony- 
mique celui de sa mère, Bonaud d'A\rchim 
baud, de facon à s'appeler Demians Bonaud 
d'Archimbaud, nom sous lequel il a toujours 


été connu. 


M. Demians (Jean-Eugène-Gabriel-Michel), 


! né à Beivianes (Aude) le 29 septembre 1924, 


élève à l’école polytechnique, domicilié à Aix- 


en-Provence, 10, Tue Mazarine, adresse au 


: autorisé à ajouter à soñ nom patronymique 


celui de Bonaud d'Archimbaud, de façon à 
s'appeler Demians Bonaud d’Archimbaud, 
nom sous lequel il est connu depuis sa nais- 
sance. 


Secrétariat d'Etat aux postes télégrapnes 
et téléphones. 


ATTRIBUTION DE TRAVAUX 


Rectificalif à l'avis inséré au Journal officte 
du 28 avril MS, page 4143, 1re colonne: 

Le ler juillet 1918, il sera procédé à Limo. 
ges, direction générale des postes, télégraphes 
et téléphones, à l'attribution des travaux 
ci-après, concernant l'extension du bureau de 
li poslul de Limoges: 

Par appels d'offres, sur soumissions fermé 
et à torfait, pour: 

{> Installations électriques, montant approx! 
matif: 1.200.000 F5 

20 Chauffage central, montant approximatif: 
1.500.000 F. 


(Le reste sans changement.) 


Le directeur régional, 
AMIEL, 


AVIS DIVERS 


Obligations Tunisienues 3 °/, 1892 


Les porteurs d'obligatons tunisiennes 3 0/9 
1392 sont informés qu'il sera procédé le mardi 
1er juin 1918, à quatorze heures trente, en 
séance publique, au Comploir national d es- 
compte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, au 
tirage au sort de 1.890 numéros d'obligations 


-qui devront être extraits de la roue, confor- 


mément au tableau d'amortissement inscrit 
au dos de chaque titre. : 


GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DÜ NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SièGE COPENHAGUE 


Le conseil d'administration de la Grands 

compagnie des lélégraphes du Nord commu- 
nique renseignements suivants sur le ré- 
sultat financier de l'exercice 1947: 
. Les bénéfices bruts s’éièvent à Kr. 16.mil- 
lions 96.807 15 ({F. 397.943.316 44). Après dé- 
duction des frais d'exploitation, Kr. 42 mil- 
lions 915.127 18 (F. 319.261.487 76), le so'de 
ressort à Kr. 3.182.679 97 (F, 78.681.828 CS), 
mais il convient de remarquer que dans les 
bénéfices brüts est compris une somme de 
Kr. 4.201.755 85 (F. 103.875.299 13) représen 
tant le montant de bénéfices d'années anté- 
rieures. 

En ajoutant au solde le report de l'exercice 
1916, Kr. 7.248.227 92 (F, 179.189.812 61), il 
reste à la disposition de l'assemblée générale 
la somme de Kr. 10.430.907 99 (F. 257 mi! 
lions 871.611 28). 

Sur celte somme disponible, le conseil pro: 
posera la distribution d’un dividende de 12 0 0 
(dont 5 0/0 ont déjà été payés) et le report à 
l'exercice 1918 du solde, soit Kr. 5.784.907 89 
(F, 143 003.903 31). 

Les francs ci-dessus visés ont été caleu'é5 
sur la base de Kr. 4.045 pour 100 F (cours de 
change du 21 décembre 1947). 

La date de l'assemblée générale com- 
muniquée uilérieurement, 
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Compagnie des Chemins de Fer du Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 50 MILLIOXS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
280, POULEVARD SAINI-GERMAIN, PARIS (7e) 


Regis're du commerce: Seine no 184352. 


Avis aux obligataires, 


MM. les porteurs d'obligitions 4 0/0 1930 
de la Compagnie des chemins de fer du Ma- 
70e sont informés qu'il sera procédé, le 28 1mai 
1948, à quinse heures, à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, 3, ruc d'Antin, à Paris, au 
au Sort des obligations qui doivent 
élre amorties le 45 juillet 1948. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions Ces déclarations d'assoctalions: 7 5 la lignt 
{Décret du 16 avril 4948, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 


9 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
seine-et-Oise, ASSOCIATION NATIONALE DES VIEUX 
TRAVAILLEURS NON  PENSIONNÉS, section de 
Houilles. Bul: défense &es intérêls des v:eux 
travailleurs. Siège social: 51, rue Emile- 
Combes, à Houilles, 


10 avril. 4948, Déclaration à la Rte de 
Montpellier, NNE SÉTOISE. 
But: pratique de tous les sports et du foot- 
ball en particulier. Siège social; café La Res- 
source, la Corniche, L 


11 avril 4918 Iéc'aration à la préfeclure de 
la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE ManMaiSON, But: gestion financière ct sou- 
tien des écoles libres. Siège social: M. Jacques 
du Chateïer, président, Mormaison. 


15 avril 4958. Déclaration à la sousprétecture 
de Morlaix. EDUCATION POPULAIRE DE L'ÉCOLE 
Saint-YVES Samt-DERRIEN, But: fonctionne- 
ment de cet établissement. Siège social: près- 
bylère de Saint-Derrien, 


15 avril 1948, Déclaration à a préfecture de 
l'Ain, COMMUXE LIBRE DE But: œuvre 
hilanthropique pour faire le bien dans la joie. 
Siège social: hôtel Lamour, à Neyron. 


15 avril 4958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pu Pouzar. But: aide et soutien à l’école 
bre du Pouzat, ainsi qu'à toutes œuvres 
posiscolaires, d'éducation populaire, d'action 
sociale, relgieuse et morae. Siège social: 
école libre, le Pouzat, par Saint-Agrève, 


16 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Laon. SERVICE POPULAIRE DES AIDES FAMILIALES DE 
CHauxy. But: venir en aide aux mamans ou- 
vrières surchargées de travail en les dépan- 
nant par l'envoi à domicile d'aides familiales. 
Siège social: 7, rue  Vieile-du-Brouage, 
Chauny. 


16 avril 1913. Dévlaration à la préfecture de 
la Mayenn°. AMICALE PES MOBILISÉS ET PRISON- 
NIERS DE CHÉMÉRÉ-LE-ROI, But: établir entre 
mobilisés et prisonniers un lien de camara- 
derie et de solidarité et défendre leurs inté- 
rêts communs. Siège social: mairie de Ché- 
méré-le-Roi. 


16 avril 198. IKéclaration à la préfecture de 
la Manche, ASSOCIATION SPORTIVE DES POMPIERS 
pe COUTANCES. But: faire pratiquer les sports 
en général, créer des liens d'amitié entre ses 
membres. Siège social: mairie de Coutances, 


17 avril 1913. Déclaration à la préfesture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE OUVRIÈRE DE LA 
COMPAGNIE INDUSTRIELLE DES BOIS, But: 
des sports. Siège social: rue du Moulin-Ba- 
teau, Bonneuil-sur-Marne. 


19 avril 4918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE CamPrax. But: relations amicales, aide 
matérielle et morale entre élèves et anciennes 
élèves. Siège social: 26, rue R;-Pruvost, Lens. 


26 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. Société de tir de Corrobert Le 
Guibon. But: propager et mettre à la portée de 
tous l'étude du tir. Siège social: mai- 
rie de Corrobert. * 


11 avril 1948, Déclaration à sous-préfeclure 
de Montreuil-sur-Mer, AMICALE SPORTIVE SCO- 
LAIRE FRUGEOISE, But: favoriser la pratique du 
sport, Siège social: cours complémentaire de 
garcons, à Fruges, 


32 avril 1938. Déclaration à la sous-préfecture 


de Béziers. SYNDICAT D'INITIATIVE DE LA SALVETAT- 
sur-Acorf. But: étudier les mesures propres 
à mettre en valeur les beautés naturelles et 
iugmenter la prospérité de la Salvelat-sur- 
Agout et de ses environs. Siège social: mairie 
de la Salvetat, 


12 avril 4948, Déclaration à la sous-préfecture 
Lorient, AMICALE DES AXNCYENS MARINS D'AURAY 
IT DE SA RÉGION, Bul: venir en aide aux fa- 
milles des anciens marins dans te besoin. 
Siège socal: café des Ouvriers, rue du Four- 
du-Roy, à Auray. 


12 @wril 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Indreæl-Loire. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
lOMPIERS DE SEMBLANÇAY. But: subvenir aux 
frais des fêles et concours ayant pour objet 
perfectionnement de l'instruetion du corps 
cl venir en ajde aux sapeurs-pompiers. Siège 
social: mairie de Semb'ançay, 


12 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, Amicale Maroc Er SYRIE, But: mainte- 
dir et resserrer les liens d'amitié et de soli- 
darilé entre Jes saint-cyriens de la promotiôn 
el leurs familles. Siège social: au Fort-Neuf, 
à Vincennes. 


. 11 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 


de Pontoise, SPORTIF ERMONTOIS, But : 
hralique de tous les sports, Siège social: 
43, rue du Plessis, à Ermont, 


21 avrit 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aumale. But: procu- 
rer des distractions saines et agréables par la 
pretique des ‘sports et jeux en plein air et res- 
serrer les liens de camaraderie qui doivent 
exister entre tons. Siège social: Maillot-Athlé- 
tic-Club, à Maillot. 


21 avril 14918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Julien-en-Genevois, ASSOCIATION DES 
FAMILLES DE SAVIGNY. But: assurer la gestion 
matérielle et morale des écoles chrétiennes et 
des œuvres annexes ou <omplémentaires. 
Siège social: maison d'école, Savigny. 


21 avril 14918. Déclaration à la prélecture du 
Loiret. CLUB ATHLÉTIQUE DE SAINT-BEXOIT, But: 
éducation physique et sports. Siège social: 
école des garçons, Saint-Benoit-sur-Loire. 


22 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aix-en-Provence. CERCLE SPORTIF DE LA JEU- 
NESSE BERROIS. But: pratique de tous des 
sports. Siège social: cercle de la jeunesse, 
boulevard Frédéric-Mistral, à Berre-l'Etang. 


22 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche. AMICALE BU CORPS DE SAPEURS- 
POMPIERS MARCY-SUR-ANSE. But: subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le 
perfectionnement et l'instruction du corps; 
accorder à ses membres des gratifications ou 
récompenses pour l'instruction et la vérifica- 
tion du matériel de secours. Siège social: 
mairie de Marcy-sur-Anse. 


22 avril 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune. CLUB POPULAIRE DES LOISIRS, 
But: développement-de l'amitié dans la cité 
par la pratique de loisirs sains. Siège social: 
parvis de l'Eglise, Lens, 


23 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION P'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
But: organiser le fonction 
nement des écoles paroissiales de Pantin-Qua- 
Siège social: 3, rue Condoxet, 
anlin, 


23 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS COMPLÉ- 
MEXTAIRE DU BOULEVARD DE LA Lagrenté, à Ren- 
nes. But: éducation physique et sports. Siège 
social; école, boulevard de la Liberté, à Ren- 
nes. 


23 avril 14948. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Châteaudun. ASSOCIATION AMICALE PES 
SAPEURS-POMPIERS DE VARIZE, But: subrenir aux 
frais des fêtes et conours ayant pour but la 
perfectionnement et l'instruction dy corps des 
sapeurs-pompiers de Varizo. Siège sociai: mai- 
rie de Varize. 


23 avril 4948. Déclaration à la préfeclure da 
police, ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS RÉPULLICAINS 
POFULAIRES. But: formation civique et défense 
des intérêts corporatifs des éludiants de la 
Seine. Siège social: 14, rue Mazet, Paris. 


24 avril 4948. Déclaration à la préfecture de 
FAin. FÉDÉRATION FAMILLES DE L'AIY PU JEUXE 
FOYER DB LA FAMILLE NOMBREUSE. But: défense 
des intérêts généraux des familles; promou- 
voir des familles saines, stables, fécondes, 
heureuses et libres: coordonner l'action des 
associations familiales adhérentes. Siège s0- 
cial: maison de la famille, 4, rue Bourzimayer, 
à Bourg 


24 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE DE FA- 
MILLES DE Foissiar. But: représentalion offi- 
cicle de défense de leurs intérôts moraux 
et matériels; création et gestion de tous ser- 
vices d'intérêt familial. Siège social’ mairie 
de Foissiat, 


26 avril 1948. Déclaration à la préfecture d’Ille- 
et-Vilaine. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALFS 
D'IFFENDIC, But: défense des inté:éis moraux 
et matériels des familles, Siège social: enairio 
d’Iffendic. 


26 avril 1948. Péclaration à la préfecture d'Hle- 
et-Vilaine. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALEJ 
be TREFFENDEL. But: défense des iniérèls 
raux et matériels des familles. Siège social: 
mairie de Treflendel. 


26 avril 1948. Déclaration à la préfecture d'Ille- 
et-Vilaine. ASSOCIATION DES FAMILLES HUMABES 
D'AMaxris. But: défense des moraux 
et matériels des familles. Siège social: mairie 
d'Amanlis. 


26 avril 1948. Déclaration à.da préfecture ds 
police., ASSOCIATION SPORTIVE ALIUMETTES 
D'AUPBERVILLIERS, But: pratique des exercices 
physiques et notamment du football associa- 
tion. Siège social: manufacture d'allumettes, 
124, rue Henri-Barbusse, à Aubervilliers, 


21 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. Patronage laïque scolaire Gus 
sæunis. But: organiser les loisirs des enfants 
des écoles publiques. Siège social: école de 
garcons de Labuissière. 


28 avril 1948. Déclaration à la préfeclure de 
la Haute-Marne. Ans FRONCLOIS DE LA GAIETÉ. 
But: resserrer les licns d'amitié qui unissent 
les bons vivants; venir en aide dans la 
mesure du possible aux vieu, aux sportifs 
et aux caisses des écoles, Siège social: calé 
des Sports, à Fronc'es. 


29 avril 4948. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. La GaULR SEREINE. But: pêche et pisci- 
culture, Siège social: mairie de Beynosl. 


29 avril 1948. Déclaration à la pré'eclture des 
Alpes-Maritimes, ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE 
Beausorzew, But: défense des intéréts des &i- 
nistrés, Siège social: mairie de Beausolcil, 


2 avril 1948, Déclaration à la éous-préfecture 
de Castres, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE Vins, But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement d'éco- 
les dibres et, notamment, de l'école libre ca- 
tholique de Viane, Siège social: école libre 
de Viane. 
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30 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron, La FAMILIALE DE CASSAGNES-BÉGONHÈS. 
But: prououvoir, soutenir et favoriser les ins- 
litutious d'education populaire, l'organisat:on 
des loisirs, les cours et réunions d éducation 
physique, les institutions ayant pour but l'hy- 
giène, et la santé physique et morale des 
membres de ces œuvres et toutes les initia- 
au service des intérêts matériels et 
moraux de ses adhérents et de leurs familles. 
Siège social: place de l'Eglise, Cassagnes-Bé- 
gonhèx, 


30 avril !9:8. Déclaration à la sous-préfecture 
- de Bayonne. SOCIÉTÉ DE L'ŒUVRE DE LA TRANS- 
FUSION KAXGUIXE AU BASQUE, Bul: créer et 
adruinistrer dans le cadre de la loi du 11 sep- 
tembre 1917 un centre de transfusion san- 
guine pour la région de Bayonne-Biarritz et 
pays basque; se mettre à la dis,osilion du 
d'recleur de ce centre pour lui facilter la pro- 
pagande éducalive concernant les utilisations 
mullipies de la transfusion du sang frais et 
de ses dérivés: sang conservé, Sang concen- 
tré, plasma, sérum de convaiescents; favo- 
riser le recrulement des donneurs de sang 
en créant le climat moral nécessaire au p'ein 
épanouissement d'une politique de sang effi- 
cace, Siège social: British-Cub, rue Cent- 
Gardes, Biarri{z. 


4 mai 1248. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION DES BLOCS COQPÉHAT'E - 
assainir la répartition et contribuer à la baisse 
du coût de la vie; aidèr les pouvoirs publics 
à assurer le ravitaillement de la population. 
Pour réaliser ces buts, création d'un groupe 
de consommateurs-témoins et d'un centre 
d'études de la coopération commerciale et 
d'assainissement de la répartiiion, Siège So- 
cial: 22, rue de Marseille, Lyon. 


& mai 1948. Déclaration à la préfecture du 


Rhône, COMITÉ INTERENIREPRISES DE L'ALIMENT A- 
TIOX ARTISANALK. Bul: organiser le service mé: | 


dica! du travail pour faciliter la surveillance 
de toute altération à la santé des travailleurs; 
surveillance de l'hygiène de l'entreprise, de 
l'hygiène générale; protection de l'ouvrier, 
amélioration des conditions de travail et 
création de toutes institutions sociales qui 
pourraient intéresser les travailleurs, Siège 
social: 13%, rue Sully, Lyon. 


4 mai 1948, Déclaralion à la préfecture de la 
Drôrne, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE POUR LA 
LECTURK POPULAIRE. But: développer le goût 
de la leclure dans le département de la 
Drome au moyen de bibliothèques circulan- 
ve Siège social: bibliothèque municipale de 
alence. 


3 mai 1932, Déclaralion à la préfecture des 
Vosges, COMITÉ D'AIDE AUX JEUNES PARALYSÉS 
But: venir en aide mattriellement 
et moralement aux jeunes paralysés par l’or- 
ganisation de journées-rencontres, fêtes, et 
surtout par des visiles régulières de bien- 
pores, siège social: 50, rue d'Alsace, Epi- 
nal. 


2 mai 1918. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. AMICALE DES GARÇONS BOUCTIERS ET CHAR- 
CUTIERS. Bul: grouper et resserrer les liens 
de camaraderie existant entre les membres 
de la corporation; organiser des manifesta- 
tions où hals dont lé produit sera destiné à 
venir en aide aux camarades nécessiteux, 
Siège social: 93, rue Saint-Michel, Epinal. 


3 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, AMICALE DES ORIGINAIMES DE LA CÔTE 
FRANÇAISE DES SOMALIS, But: salidariser les biéns 
moraux et matériels de ses membres. Siège 
social: 5», rue de la République, à Marseille. 


3 mai 14918. Déclaration à la préfecture: du 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION SPORTIVE DES FINAN- 
CES Pas-pE-Carais, But: pratique des sports 
en général. siège social: 12, rue C.-butilileux, 
Arras. 


3 mai 1918. Déclaration à la préfecture dt 
Pas-de-Calais, Société Les Joyeux pr LA 18. But: 
venir en aide aux membres de la classe 18 
se trouvant dans le besoin. Siège , social: 
5, avenue Félix-Cadras, à Avion. 


4 rai 1918. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, CHORALE SANTE-THÉRÈSE. But: 
promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 
d'éduca'ion populaire des enfants et jeunes 
gens. Siège social: avenue Joseph-Revelli, 


Nice. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 48 avril 
4943: page 2864, 3° colonne, 2° annonce, 


. ASSOCIATION D'ENTIR'AIDE SOCIALE DE LA GARNISON 


DE Pau, dans le but, au lieu de: « aux action- 
nairus », lire: « aux fonctionnaires ». 


ACHETEZ DE LA JOIE 
EN RESERVE 


en constituant une cave familiale des grands 
vins de France sélectionnés, dignes du 
palais du plus fin connaisseur en vins fins. 
La caisse de 24 bouteilles d'origine contenant : 
3 Riesling, 3 Traminer, 3 Bourgogne, 3 Mont- 
bazillac, 3 Saint-Emilion, 3 Chateauneuf-du- 
Pape 43, 3 Pommard 43, 1 Pineau, 1 Mesnil- 


Champagne, 1 Ayguebelle verte cu Triple-Sec, 


SERVICE ROLOR 
35, rue de Maubeuge, PARIS 
Contre remboursement 5.900 F. 
Embaliage facturé et repris pour 4.000 F 
Catalogue sur demande. 


FOIRE 0e PARIS - TERRASSE F - 


ETS PPK 


45 47, BOULEVARD SAINI-DENIS 
COURBEVOIE 2008 


QUARTIER 71 - STAND 7.107 


MAISON SUISSE piancophor WT 


ou d’autres moyens à blanchir d'un effet 
optique, S'intéresse aussi à la licence pour 
la propre fabrication. Offres sous chiffre 
R 5250 Q à Publicitas, Bâle, 


VV 


ANNEES »'EXPERIENCE 
ANNÉES DE SUCCES 


DUPLICATEURS 
ET STENCILS 


EYQUEM 


191 à 195, Boucevann PEREIRE 
PARIS - ETOiLe 15-60 ;4 


Les RECHARGES 
Cotectos 


effacent la HAUSSE, 


ET REFAITES : 
VOUS-MÊME 


frais et efficace 


d'économie 
avec les 


RECHARGES 
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Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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